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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’agriculture et du tourisme 
s’est réunie le lundi 13 février 2017 afin d’étudier la 
politique aéroportuaire wallonne, d’examiner la note 
d’orientation présentée par Monsieur Collin, Ministre 
de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tou-
risme et des Aéroports, délégué à la Représentation à la 
Grande Région et de procéder à l’audition de :

– �Monsieur d’Oultremont, associé au Bureau Roland 
Berger;

– �Monsieur Vuylsteke, Président du Comité exécutif de 
la SOWAER;

– �Monsieur Cloquet, Administrateur délégué de Brussels 
South Charleroi Airport S.A.;

– �Monsieur Partoune, Directeur général de Liège Airport 
S.A.(1).

(1) 	Ont participé aux travaux  : Mmes Baltus-Möres, Brogniez, MM. Courard, Desquennes, Dufrane, Evrard, Mmes Louvigny,  
Moinnet (Rapporteuse) MM. Mottard, Prévot, Mme Trotta (Présidente).�

Ont assisté aux travaux : MM. Arens, Daele, Jeholet, Lecerf, Tzanetatos.
M. Collin, Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation à la Grande Région.
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M. le Ministre signale au préalable qu’il a hérité de 
la compétence de la politique aéroportuaire wallonne à 
la mi-avril 2016. Il a voulu tout de suite déposer une 
note globale au Gouvernement wallon sur la politique 
aéroportuaire. L’objectif est d’établir un modèle aéro-
portuaire pour assurer la croissance des aéroports régio-
naux, pour créer de l’activité et de l’emploi en Wallonie. 
Les aéroports constituent en effet des outils essentiels 
pour le développement économique de la Région. 

Il met en avant la nécessité de développer un nouveau 
modèle aéroportuaire en raison de l’évolution de diffé-
rents éléments. Ainsi, le contexte concurrentiel, à l’in-
térieur même de ce secteur en croissance, a fortement 
évolué. Ce secteur peut entrevoir de nouveaux potentiels 
de développement. 

Il faut aussi tenir compte de la nouvelle contrainte 
budgétaire, liée au pacte de stabilité et des difficultés 
liées au périmètre SEC. 

Enfin, il faut être attentif à la problématique des aides 
d’État et garder en mémoire la décision prise par la 
Commission européenne le 1er octobre 2014 par rapport 
à l’aéroport BSCA, qui impose de revoir en profondeur 
les mécanismes actuels de financement. 

M. le Ministre souligne que la note qu’il a déposée 
au Gouvernement est le fruit d’un travail fédérateur 
et de longue haleine, qui a été mené avec le SPW, la 
SOWAER, les deux sociétés de gestion, son cabinet et 
les représentants des autres ministres. Ce travail n’est 
pas terminé puisque, pour toute une série de points, des 
options ont été prises, mais il faudra plusieurs mois, 
voire pour certaines des années, pour qu’elles se concré-
tisent. 

Il a indiqué à plusieurs reprises en séance publique et 
en commission que cette note n’était pas intégralement 
diffusable puisqu’elle comporte des éléments de négo-
ciation. Il cite deux exemples : d’une part, la probléma-
tique de Belgocontrol et, d’autre part, l’actionnariat de 
BSCA. Ces thématiques ont été discutées au gouverne-
ment ; des orientations ont été définies en vue de négo-
ciations, mais elles ne peuvent pas être diffusées. 

À partir du moment où cette note était débattue au Gou-
vernement wallon, M. le Ministre a aussi veillé à ce qu’elle 
puisse être exposée et commentée au Conseil d’adminis-
tration de la SOWAER et dans les organes de gestion des 
deux aéroports. Son chef de cabinet s’est chargé avec ses 
collaborateurs d’assurer cette information. 

Par contre, le nouveau contrat de gestion qui a été 
conclu avec la SOWAER est totalement public et 
M. le Ministre veillera à ce que les parlementaires en 
reçoivent un exemplaire. Ce contrat reprend une série 
d’orientations, de décisions et plusieurs annexes qui 
sont essentielles pour la compréhension de différentes 
thématiques, notamment celle des investissements. 

La note exposée au Gouvernement wallon commen-
çait d’abord par rappeler diverses études qui avaient été 
menées sur la politique aéroportuaire. 

M. le Ministre a renoncé à commander une nouvelle 
étude qui serait repartie d’une feuille blanche. Il a pré-
féré demander une mission au Bureau Roland Berger 
afin de faire la synthèse de toutes les études précédentes 
et d’actualiser les défis et les enjeux de la politique 
aéroportuaire wallonne. Cette étude n’est pas anodine 
puisqu’elle constitue une aide à la décision pour le Gou-
vernement wallon.

Plusieurs enseignements de l’étude ont confirmé les 
éléments du modèle aéroportuaire privilégié par le Gou-
vernement wallon, notamment le rôle important que la 
Wallonie doit continuer à jouer dans le développement 
des aéroports wallons, tant sur le plan financier, envi-
ronnemental et foncier, le rôle de la SOWAER, le méca-
nisme de la régulation, la nécessaire coordination entre 
les deux aéroports, le rôle de l’actionnariat public ou 
encore le rôle de Belgocontrol. 

M. le Ministre considère qu’il faut toujours se fixer des 
objectifs. On verra si les objectifs que le Gouvernement 
se fixe sont réalistes ou si, au contraire, ils pêchent par une 
ambition excessive. M. le Ministre pense que les déve-
loppements récents des deux aéroports, les outils mis en 
place et la stratégie aéroportuaire définie par le Gouver-
nement devraient conduire à des objectifs très concrets. 

Ainsi, le Gouvernement s’est fixé pour but d’accueil-
lir, dans les dix ans à venir, quatre millions de passagers 
supplémentaires à l’aéroport de Charleroi.

Pour l’aéroport de Liège, il prévoit d’avoir 350 000 
tonnes de fret en plus dans les dix ans qui viennent pour 
arriver à un million de tonnes, et d’accueillir 700 000 
passagers supplémentaires d’ici 2030, pour atteindre un 
million de passagers. 

Ces objectifs passent d’abord par une pérennisation de 
la présence et de l’activité de Ryanair à Charleroi et de 
Fedex à Liège. 

I. PRÉSENTATION D’UNE NOTE D’ORIENTATION PAR M. COLLIN, MINISTRE 
DE L’AGRICULTURE, DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU TOURISME ET DES 

AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION 

A. EXPOSÉ DE M. LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA NATURE,  
DE LA RURALITÉ, DU TOURISME ET DES AÉROPORTS,  

DÉLÉGUÉ À LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION 



4

M. le Ministre considère que BSCA doit rester le pre-
mier aéroport européen dans la catégorie des aéroports 
régionaux et que Liege Airport doit être le premier aéro-
port belge en termes de transport de fret. La Wallonie 
doit continuer à jouer un rôle très important dans le 
développement de ces aéroports. 

Pour l’actionnariat privé au sein des sociétés de ges-
tion, la note au Gouvernement part d’une situation qui 
a été très récemment réorganisée dans la mesure où, en 
août 2015, un accord a été pris avec les aéroports de 
Paris jusqu’en 2030, avec des conventions d’action-
naires et un actionnariat qui ne devrait pas être modifié. 

L’actionnariat de Liege Airport est détenu, à concur-
rence de 50,36%, par NEB, dont 50% plus une action 
pour le groupe Nethys, Belfius et Ethias. L’actionnariat 
restant est constitué par les Aéroports de Paris Manage-
ment (25,54%) et la SOWAER (24,10%). 

L’actionnariat de BSCA était tout autre. Il était détenu 
à raison de 27,65% par la SOGEGPA, de 22,56% par la 
SOWAER, de 19,16% par Sambrinvest, de 2,32% par 
Igretec, de 0,67% par la SABCA et de 27,65% par Bel-
gian Airports avec notamment le groupe italien SAVE. 

L’aéroport de Charleroi connaît des problèmes récur-
rents dans ses relations avec l’actionnaire SAVE. Cela 
a été illustré notamment par la problématique des divi-
dendes lors du dernier exercice. M. le Ministre a ren-
contré M. Marquis du groupe SAVE et il a pu prendre 
connaissance de ses insatisfactions. Celles-ci sont réci-
proques, puisque l’actionnaire italien a remis en cause et 
bloqué ces dernières années, certaines décisions souhai-
tées ou prises par l’aéroport. 

De plus, cet actionnaire n’a pas apporté tout l’esprit 
entrepreneurial qui était espéré, notamment au niveau du 
développement commercial de nouvelles lignes. 

Dans le cadre de la convention d’actionnaires, M. le 
Ministre considère que le groupe SAVE dispose de pou-
voirs à tout le moins trop importants. 

En concertation avec le management de l’aéroport 
de Charleroi, le Gouvernement wallon a discuté des 
meilleures méthodes, soit pour améliorer la situation, 
la modifier et repartir sur de nouvelles bases, soit pour 
arriver à un moment donné à une conclusion commune, 
à savoir qu’il faudrait pourvoir au remplacement de cet 
actionnaire. Les changements visés doivent être opérés 
sur la base de négociations. 

M. le Ministre signale que le Gouvernement a déjà 
pris une série de contacts depuis lors. Dans les semaines 
qui viennent, une rencontre devrait se tenir au plus haut 
niveau avec les dirigeants de Belgian Airports. Cela 
confirme ses intentions et celles du management de l’aé-
roport à cet égard. 

Dans le cadre de la note au Gouvernement, il a pris 
l’engagement de transférer les parts de la SOGEPA vers 
la SOWAER en vue d’avoir plus de cohérence dans 
l’actionnariat. Cela signifie que la SOWAER représente 
désormais 50,21% des parts de BSCA. Le rachat des 
parts s’est fait au prix coûtant, c’est-à-dire pour un mon-
tant de 2,139 millions d’euros. 

Il tient à souligner que le point crucial de cette note 
était l’intention du Gouvernement de faire glisser le 
modèle juridique aéroportuaire d’un régime de conces-
sion vers un régime de régulation. Il convient en effet de 
trouver une alternative au modèle de concession actuel 
de services, qui est limité dans le temps à 2041. Cette 
limitation dans le temps est susceptible de freiner les 
projets des deux aéroports, mais aussi des opérateurs 
privés qui développent leurs activités au sein des deux 
aéroports. 

Tant le groupe de travail qui a été mis en place, asso-
ciant les sociétés de gestion et la SOWAER, soutenue 
par un cabinet d’avocats spécialisé, que le consultant 
recommandent ce modèle qui a été adopté par d’autres 
aéroports européens. 

Ce modèle s’appuierait sur une licence d’exploitation 
de manière à assurer le développement des projets des 
sociétés de gestion et des investisseurs privés. Il doit 
évidemment être défini sur le plan juridique et dans le 
respect des mécanismes de droit européen. La mise en 
place d’un tel régime nécessite de nombreux aménage-
ments. 

M. le Ministre tient à rappeler que la politique de 
développement et les investissements réalisés dans les 
aéroports sont liés à la problématique de la consolida-
tion. Pour être « déconsolidé », il faut pouvoir prouver 
que 50% des recettes de l’aéroport sont des recettes 
propres qui ne viennent pas des pouvoirs publics. Pour 
Liege Airport, le Gouvernement wallon espère bien une 
« déconsolidation » puisque 2016 était déjà la troisième 
année au cours de laquelle on a pu observer que 50% des 
recettes étaient des recettes propres. Il est très important 
de continuer à assurer un suivi régulier pour éviter de 
toucher au modèle actuel. 

Depuis les 10 mois qu’il assume la responsabilité de 
cette politique aéroportuaire, M. le Ministre a eu l’occa-
sion de se préoccuper de la problématique de Belgocon-
trol. Il a eu l’occasion de rencontrer deux fois, en mai 
et en octobre 2016, son homologue du Gouvernement 
fédéral pour échanger sur cette thématique essentielle. Il 
a aussi rencontré la direction de Belgocontrol. 

Les trois problématiques qui sont revenues lors de ces 
entretiens et d’autres contacts sont le manque d’effec-
tifs du personnel du contrôle aérien, les arrêts de travail 
consécutifs qui ont été très mal ressentis par les deux 
aéroports, mais surtout par les compagnies aériennes, et 
l’accord de coopération de 1989. 

Force est de constater que la situation a évolué de 
manière positive avec l’entrée en vigueur d’une procé-
dure de continuité de Belgocontrol pour les aéroports 
wallons depuis le 30 septembre 2016, avec un contrôle 
aérien qui peut être assuré par un prestataire français 
pour BSCA et par un prestataire allemand lorsqu’il y a 
une panne ou une difficulté chez Belgocontrol. 

De plus, les recrutements de contrôleurs aériens sont 
en cours et l’accord social, qui avait été négocié au sein 
de Belgocontrol, a été accepté. 

Concernant l’accord de coopération, le Gouvernement 
wallon a confirmé les intentions exprimées par M. le 
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Ministre, à savoir une ouverture à la discussion. Il estime 
que cet accord de coopération mérite d’être revisité au 
niveau de la clarté de son exposé et de ses conséquences 
concrètes. Mais cet accord ne peut être modifié que dans 
un sens bénéficiaire pour la qualité des services aériens. 

En effet, les événements qui se sont produits en avril 
et en mai 2016 ont été néfastes pour les deux aéroports 
régionaux. Chaque difficulté, blocage ou suspension 
représente un préjudice économique. Dans le cadre 
des discussions qui interviennent avec les compagnies 
aériennes, tant pour le transport de passagers que pour 
le fret, celles-ci insistent prioritairement sur la qualité 
du contrôle aérien. 

M. le Ministre estime cependant que l’accord de coo-
pération de 1989 peut être revu à l’unique condition 
qu’il y ait un juste retour pour la Région, c’est-à-dire 
un minimum de contrôle assorti d’astreintes pour Belgo-
control en cas de perturbations et que l’on s’assure aussi 
de la prise en charge par Belgocontrol des investisse-
ments qui sont liés à sa mission. 

Le Gouvernement a décidé de rembourser la dette 
d’Ecetia pour les missions déléguées assumées par la 
SOWAER. Il s’agissait d’un straight loan, qui ne sera 
plus renouvelé à partir de 2018. La SOWAER réduira, 
pour la fin de l’année 2017, au départ de sa trésorerie, 
sa dette vis-à-vis d’Ecetia à 216 millions d’euros. Un 
emprunt de 216 millions d’euros sera souscrit au 31 
décembre 2017 sur une durée de 20 ans, en vue de per-
mettre la consolidation complète de la dette Ecetia. Une 
dotation spécifique à la SOWAER pour le service de 
la dette sera inscrite au budget à partir de 2018. Cette 
dotation devrait se chiffrer à 27, 443 millions d’euros 
en 2018. 

En ce qui concerne les zones d’activité économique 
autour de l’aéroport de Liège, la note confirme que les 
bénéfices devaient, dans un premier temps, être affectés 
au développement des nouvelles zones et que le rem-
boursement de la dette des missions déléguées envi-
ronnementales intervenait dans un second temps. Il 
est très important que le développement de l’aéroport 
puisse continuer à s’accompagner d’un développement 
concerté de l’ensemble des zones économiques qui se 
trouvent dans le périmètre de l’aéroport, qu’il s’agisse 
des zones toutes proches qui sont totalement dédicacées 
à l’activité aéroportuaire ou des zones qui sont un peu 
plus éloignées et qui se prêtent également à des déve-
loppements. 

Outre la décision de glisser d’un régime de concession 
vers un régime de régulation, l’élément principal de la 
note est la validation d’un programme ambitieux d’in-
vestissements de la SOWAER, qui respecte les règles 
européennes: à la fois les notes SEC, les lignes direc-
trices et les aides d’État. Entre 2016 et 2023, près de 
250 millions d’euros seront investis dans les aéroports 
wallons, environ 145 millions d’euros pour l’aéroport de 
Liège et 103 millions d’euros pour l’aéroport de Char-
leroi. 

M. le Ministre met en exergue deux éléments majeurs.

D’une part, l’allongement de la piste à 3 200 mètres, 
en lieu et place de 2 550 mètres, pour l’aéroport de Char-

leroi permettra le développement des vols intercontinen-
taux. Pour répondre aux préoccupations des riverains, il 
n’est pas question de modifier les horaires d’autorisation 
de décollage et d’atterrissage de BSCA. 

D’autre part, le rachat de TNT par FedEx apparaît 
comme une source d’opportunités à Liege Airport et 
comme une circonstance de nature à mettre en place 
des investissements nécessaires. Le management de 
Liege Airport a eu l’occasion de rencontrer la direction 
de FedEx, à Memphis, le 16 janvier dernier. Il a eu la 
satisfaction d’entendre que FedEx confirmait bien l’in-
tégration de Liege Airport dans le réseau FedEx. Liege 
Airport doit à la fois garder ses activités développées 
dans le réseau TNT et prendre une place dans le réseau 
FedEx. 

M. le Ministre insiste également sur le fait que la 
SOWAER préfinance dans le cadre des investissements, 
tant hors que dans le programme d’investissements 
2001-2010. De plus, l’ensemble des investissements 
commerciaux, tels que le deuxième terminal qui vient 
d’être inauguré récemment à Charleroi, relèvent exclu-
sivement des sociétés de gestion. 

Concernant la gouvernance, le Gouvernement a pris 
la décision de mettre en place, à l’occasion du renou-
vellement des instances de la SOWAER le 30 juin 2017, 
un comité stratégique à la SOWAER, qui aura pour 
mission de formuler des propositions relatives à la stra-
tégie aéroportuaire wallonne et qui veillera à la coor-
dination de l’exécution de la politique aéroportuaire. Il 
sera composé d’administrateurs, dont, de droit, les pré-
sidents et vice-présidents du conseil d’administration. 
Les membres du comité de direction, les représentants 
des sociétés de gestion et les commissaires du Gouver-
nement y assisteront avec voix consultative. Ce conseil 
stratégique pourra bien entendu faire appel, de manière 
ponctuelle, à des experts. 

Deux autres modifications interviendront aussi à l’in-
térieur de la SOWAER. D’une part, le comité exécutif 
va disparaître pour laisser place à un comité de direc-
tion composé de trois personnes : l’actuel président du 
comité exécutif et les deux directeurs généraux actuels. 
D’autre part, il est prévu que la Région désigne, sur 
proposition du comité de direction de la SOWAER, un 
membre du comité de direction de la SOWAER parmi 
les administrateurs qui la représentent au niveau des 
conseils d’administration des sociétés de gestion. 

M. le Ministre révèle que la SOWAER n’avait plus 
de contrat de gestion depuis 2010. Le Gouvernement 
wallon a donc veillé à assurer une durabilité dans le 
travail, puisque s’il est en vigueur depuis le 1er janvier 
2017, il a été signé pour cinq ans, jusqu’au 31 décembre 
2021. 

La création d’un comité stratégique à la SOWAER 
constitue une des nouveautés reprises dans ce contrat de 
gestion. 

La SOWAER aura également comme mission de 
défendre les intérêts de la Wallonie vis-à-vis des ins-
tances européennes et internationales, avec une limi-
tation des démarches entreprises à toutes les questions 
d’ordre technique. 
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M. le Ministre aborde ensuite la politique de sécuri-
sation des aéroports. Il s’agit de confirmer les décisions 
prises dans le conclave budgétaire. Il rappelle que lors de 
l’ajustement 2016, un budget de 14,789 millions d’euros 
a été inscrit, à la fois pour des dépenses de fonctionne-
ment et des dépenses d’investissement, pour conforter la 
sûreté des aéroports wallons. 

Les autorités responsables des deux aéroports ont 
immédiatement pris la mesure des enjeux et ont été 
proactives à cet égard. M. le Ministre a pu rencontrer 
à ce propos le ministre de l’Intérieur, M. Jambon, le 26 
octobre 2016. Celui-ci a présenté le nouveau concept 
de sécurité pour les aéroports, tel qu’approuvé par le 
Conseil national de sécurité. Ce concept a été conçu, 
structuré et adopté en regard, principalement, de la situa-
tion de l’aéroport de Zaventem. Il doit donc y avoir, au 
niveau des sociétés de gestion et des autorités fédérales, 
une validation des modèles pour Charleroi et Liège, qui 
doivent correspondre au concept de l’État fédéral. Une 
visite de la police aéronautique a déjà eu lieu sur le site 
de l’aéroport de Charleroi. Un groupe de travail a été 

mis en place pour l’implémentation du nouveau concept 
de sécurisation. Une démarche similaire a lieu à l’aéro-
port de Liège. 

Lors de ses contacts avec le ministre fédéral de l’Inté-
rieur, il a aussi reçu une réponse négative par rapport 
à un éventuel soutien fédéral aux mesures régionales. 
Par contre, un engagement a été pris par le ministre de 
l’Intérieur, qu’il a répercuté à plusieurs reprises publi-
quement, de renforcer le cadre policier des aéroports.

Enfin, le Gouvernement a prévu des moyens com-
plémentaires pour la remise à niveau des subventions 
incendie et activités non-économiques et de la sécurité-
sûreté aux aéroports de Liège et de Charleroi. L’’en-
gagement avait été pris de remettre progressivement à 
niveau les subventions en faveur de l’aéroport de Liège. 
Dans un souci d’équité de traitement, de manière cohé-
rente avec les majorations de moyens approuvés par le 
Gouvernement lors du budget initial 2016, une remise à 
niveau similaire a été décidée en faveur de l’aéroport de 
Charleroi.

B. ÉCHANGE DE VUES 

M. Evrard note qu’ au début de son exposé, celui-ci 
a expliqué que sa note était relativement confidentielle 
sur certains aspects. Cela signifie-t-il que les parlemen-
taires n’auront pas accès à cette note et qu’ils doivent 
s’en tenir à la présentation du Ministre ? 

Il considère que les commissaires ont le droit d’obte-
nir cette note, même si quelques éléments en sont, éven-
tuellement, expurgés pour des raisons de confidentialité. 

M. le Ministre répond qu’il a évoqué dans son exposé 
les éléments de confidentialité. Ils ne sont pas exhaus-
tifs. Quelques éléments peuvent être diffusés. 

Il considère que l’étude du Bureau Roland Berger est 
bien entendu publique. 

Le programme d’investissements figure en annexe 
du contrat de gestion. Celui-ci reprend la plupart des 
options politiques qui ont été retenues par le Gouverne-
ment wallon. 

Son cabinet peut se prêter à un exercice supplé-
mentaire en expurgeant la totalité des éléments qui lui 

paraissent confidentiels. Toutefois, l’étude, le contrat 
de gestion et les éléments qu’il vient d’énumérer repré-
sentent la totalité de ce qui a été pris comme décisions et 
ne sont pas de nature strictement confidentielle.  

Sans considération politique, M. Daele entend que M. 
le Ministre fournira des documents aux membres de la 
Commission. Il rappelle que certains parlementaires ne 
sont pas membres de la Commission. Il demande donc à 
pouvoir disposer des mêmes documents que l’ensemble 
de ses collègues. 

M. le Ministre reprécise son propos initial, à savoir 
que l’information devrait être communiquée à l’en-
semble des parlementaires. 

M. Daele aimerait que M. le Ministre apporte des 
précisions complémentaires sur l’objectif de passagers 
supplémentaires à BSCA. 

M. le Ministre répond que le but est d’arriver à 4 mil-
lions de passagers en plus.
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M. d’Oultremont se propose de passer en revue les 
principales conclusions de l’étude réalisée par le Bureau 
Roland Berger. 

Comme M. le Ministre l’a précisé, l’objectif de l’étude 
n’était pas de revoir l’ensemble de la stratégie des deux 
aéroports, mais de réaliser la synthèse de tout ce qui 
avait été fait et, surtout, de replacer dans un contexte 
plus large l’environnement dans lequel les deux aéro-
ports fonctionnent, les évolutions qu’il faut prendre en 
compte et les enjeux pour les deux plateformes. 

En considérant le marché aéroportuaire européen, 
l’orateur retient trois éléments fondamentaux dans les 
évolutions récentes. 

La première porte sur la réglementation. Les règles 
de financement des subsides d’État ont été revues par 
la Commission européenne et elles sont désormais plus 
contraignantes pour la structure financière des aéroports. 
À titre d’exemple, l’ensemble des structures commer-
ciales développées par les aéroports doivent être finan-
cées sur la base d’un business case qui leur est propre. 
Il s’agit d’un mécanisme plus contraignant que par le 
passé. 

La seconde évolution a trait au marché qui est très 
concurrentiel. Un élément positif est que les fondamen-
taux y sont et restent positifs. La croissance du trafic 
aérien de passagers pour la Belgique est estimée à envi-
ron 3% entre 2014 et 2019 à modèle aéroportuaire et à 
modèle airline constants. Elle serait de l’ordre de 2% 
entre 2019 et 2024. 

À titre d’information, les chiffres au niveau mondial 
se situent entre 3 et 6% suivant les régions du monde. 
Clairement, la Wallonie n’est pas la région qui va croître 
le plus. Les centres de croissance se situent en Asie et au 
Middle East.  

De plus, on s’oriente vers un trafic d’avions de plus 
en plus gros. Ainsi, les constructeurs Boeing et Airbus 
prévoient ensemble de produire entre 35 000 et 40 000 
nouveaux avions dans les 20 prochaines années. Cette 
production est destinée à couvrir à la fois la flotte qui 
sera remplacée et les nouveaux avions. On assistera 
donc à des évolutions relativement importantes et les 
tailles des avions ne seront pas identiques. L’orateur 
considère que pour pouvoir répondre à la congestion 
aéroportuaire, il convient de faire opérer des avions plus 
gros, qui permettent, à mouvements d’avions équiva-
lents, de transporter un plus grand nombre de passagers. 

Il cite le cas des Boeing 737 de Ryanair, qui opèrent à 
Charleroi et qui doivent embarquer à peu près 190 per-
sonnes. Or, la compagnie Norwegian, un autre opérateur 
à bas tarifs long courrier, utilise des Boeing 787, qui 
peuvent embarquer plus de 300 personnes. Les tailles 
des avions sont assez différentes, ce qui a un impact sur 
les infrastructures des pistes, sur tout ce qui a trait à la 
ligne et sur la capacité du terminal. Il convient de prendre 
en compte de tels éléments quand on parle d’investisse-
ments ou de développements futurs des aéroports. 

La concurrence exacerbée non seulement entre les 
compagnies aériennes, mais aussi entre les différentes 
plateformes aéroportuaires constitue un troisième point 
d’attention. Le meilleur exemple est la compagnie Rya-
nair qui met des plateformes en concurrence les unes par 
rapport aux autres. L’objectif consiste à choisir la plate-
forme qui paie le plus ou qui demande le moins. 

M. d’Oultremont évoque ensuite la consolidation des 
compagnies aériennes, surtout l’émergence de nouveaux 
modèles, qu’on avait appelé low cost long-haul (long 
courrier). Le secteur du low cost européen est essentiel-
lement constitué par Ryanair et Easyjet. On assiste aussi 
à l’émergence du secteur low cost sur les vols longs 
courriers. Ainsi, la compagnie Norwegian développe des 
connexions à 69 euros entre l’Europe et les États-Unis. 
Assurer des vols à ce prix est évidemment impensable 
pour une compagnie aérienne classique. 

La compagnie Ryanair est également très intéressée 
d’entrer dans ce modèle. Elle souhaite conclure des 
alliances avec des opérateurs tels que Norwegian. Cela 
signifie que les aéroports actuels où Ryanair opère sont 
potentiellement amenés à devenir, dans le futur, des 
hubs, qui devraient être capables aussi d’accueillir des 
vols longs courriers. Si le management de l’aéroport de 
Charleroi veut vraiment pouvoir profiter pleinement de 
cette opportunité, il doit garder ce point à l’esprit. 

Sur le plan de l’environnement, le business aéropor-
tuaire et aérien évolue très vite, mais il faut beaucoup de 
temps pour constituer une infrastructure aéroportuaire.

Si l’on veut pouvoir réagir rapidement devant les 
évolutions du marché, il faut prévoir des processus de 
décision qui permettent une certaine flexibilité, une cer-
taine réactivité, mais également une capacité à engager 
des investissements qui peuvent s’avérer relativement 
lourds, parce qu’ils ont des impacts matériels potentiels 
sur un aéroport. 

II. AUDITION DE M. D’OULTREMONT, ASSOCIÉ AU BUREAU ROLAND BERGER, 
DE M. VUYLSTEKE, PRÉSIDENT DU COMITÉ EXÉCUTIF DE LA SOWAER,  

DE M. CLOQUET, ADMINISTRATEUR DÉLÉGUÉ DE BRUSSELS SOUTH  
CHARLEROI AIRPORT S.A. ET DE M. PARTOUNE, DIRECTEUR GÉNÉRAL  

DE LIÈGE AIRPORT S.A. 

A. AUDITION DE M. D’OULTREMONT, ASSOCIÉ AU BUREAU ROLAND BERGER 
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M. d’Oultremont rappelle la situation actuelle des 
deux aéroports et les principaux défis.

Premièrement, les deux plateformes présentent deux 
trajectoires qui sont historiquement différentes. Par ses 
infrastructures et son ouverture 24 heures sur 24, 7 jours 
sur 7, Liege Airport a fait du cargo son activité phare. 
Pour sa part, l’aéroport de Charleroi s’est développé 
autour du low cost, avec Ryanair qui reste le client prin-
cipal.

Deuxièmement, les plateformes aéroportuaires sont, 
par définition, des acteurs forts du développement écono-
mique régional. Ainsi, l’aéroport de Bruxelles-National 
situé à Zaventem est le second pôle de développement 
économique en Belgique, après le Port d’Anvers. Les 
plateformes logistiques peuvent avoir un impact consi-
dérable, que ce soit en termes de fret ou de passagers, 
sur une région. M. d’Oultremont considère que l’histoire 
et les succès récents de ces deux aéroports permettent 
de penser que ces deux outils doivent impérativement 
continuer à être développés dans le futur. 

Il relève en outre la présence d’acteurs privés. 

Sur le plan des défis, il tient à répéter les propos de M. 
le Ministre, à savoir qu’il existe deux priorités à court 
terme qui sont vraiment fondamentales. D’une part, 
pérenniser la présence de Ryanair à Charleroi. D’autre 
part, préparer l’implantation de FedEx à Liège. 

M. d’Oultremont espère que les problèmes rencontrés 
à l’aéroport de Bruxelles-National permettront d’avoir 
un peu plus d’activités à BSCA. 

Il souligne aussi les perspectives en long courrier. 
Vu la présence du hub de TNT à Liège, qui est devenu 
FedEx, des réflexions sont en cours sur la volumétrie 
des activités futures de FedEx en vue d’éviter d’être trop 
court en capacité. Il importe que tous les acteurs de la 
Région puissent déjà offrir des solutions alternatives à la 
situation actuelle. L’objectif est vraiment de garder, de 
renforcer et d’accélérer le développement des activités 
de FedEx à Liège, ce qui n’est pas neutre en termes de 
travaux ou de capacité aéroportuaire. 

Par ailleurs, le secteur du transport aérien se carac-
térise par des cycles, qui s’accélèrent de plus en plus, 
avec de nouveaux modèles qui émergent ici et là. Il faut 
pouvoir y réagir très rapidement. Ces différents modèles 
ont, d’une manière ou d’une autre, des impacts sur l’in-
frastructure. Or, construire une infrastructure coûte cher 
et prend du temps. Il faut parvenir à gérer les deux de 
manière parfaitement équilibrée et, surtout, à anticiper 
autant que faire se peut. 

Il s’agit là d’une des clés de la réussite des aéroports 
en Europe et dans le monde. Ils essaient, en effet, d’anti-
ciper, du mieux qu’ils peuvent tous les développements 
auxquels ils seront confrontés. 

M. d’Oultremont revient sur l’actionnariat et le contrat 
de régulation économique. 

Concernant l’actionnariat, une étude a été réalisée 
sur les principaux aéroports européens. Les grandes 
orientations sont que la majorité des grands aéroports 
européens ont encore un actionnariat public, au moins 
en partie. Seuls 15% des 66 aéroports, qui ont été ana-

lysés, sont complètement privatisés, même si l’on peut 
se poser des questions sur la notion de privatisation. Des 
actionnaires publics sont donc présents dans la majorité 
des aéroports. 

Les actionnaires privés montent progressivement dans 
le capital des aéroports, qu’ils soient internationaux ou 
régionaux, parce que ces aéroports ont besoin de capi-
taux et d’investissements. 

En raison de contraintes réglementaires ou de 
contraintes budgétaires, les pouvoirs publics ne peuvent 
pas nécessairement être seuls à la manœuvre. Ils ont 
donc besoin de partenaires externes qui permettent 
d’apporter des fonds et une expérience industrielle et/ou 
commerciale. Il ressort de l’étude que 70% des aéroports 
analysés ont encore un actionnaire public à plus de 40%. 
La part du secteur public dans les aéroports reste encore 
importante. 

Parce que l’outil industriel est relativement complexe 
et qu’il ne génère une rentabilité que sur le long terme, il 
importe aussi de comprendre la typologie de l’investis-
seur privé dans les aéroports. Parmi ceux-ci, on retrouve 
des fonds d’infrastructure, des fonds de pension, des 
banques, d’autres sociétés de gestion ou d’autres opé-
rateurs de plateformes aéroportuaires qui, eux, ont une 
vision industrielle et se focalisent sur l’aspect des syner-
gies. Ainsi, il est possible de  faire venir d’autres com-
pagnies aériennes à Liège ou à Charleroi au travers de 
ces actionnaires. La majorité des aéroports européens se 
trouvent dans cette situation.

Pour les aéroports de Liège et de Charleroi, la pré-
sence d’un actionnariat public constitue une valeur 
ajoutée et est parfaitement comparable avec ce que l’on 
trouve dans d’autres structures à l’étranger. 

M. d’Oultremont évoque ensuite la logique de contrat 
de régulation économique (CRE). L’échéance du sys-
tème actuel de concession a été fixée en 2041, ce qui est 
un peu court pour un aéroport. En effet, en raison des 
nouvelles règles de financement européen, les aéroports 
vont devoir justifier en moins de 25 ans les business case 
d’un certain nombre d’infrastructures. Étant donné qu’il 
existe une incertitude au-delà de 2041, ils ne peuvent pas 
calculer une rentabilité au-delà de 2041. Ils doivent donc 
se borner à établir un business case sur 25 ans. Dans le 
cadre d’une infrastructure aéroportuaire, un tel délai est 
un peu court.

Si on ne parvient pas, d’une manière ou d’une autre, à 
faire « sauter » ce verrou de 2041, cela devient complexe 
de développer et de justifier des investissements lourds 
sur le long terme. La manière d’agir consiste à passer un 
contrat de régulation économique qui fonctionne avec 
une licence d’exploitation sur le très long terme. Ainsi, 
l’aéroport de Paris vient de valider son troisième contrat 
de régulation économique. Celui-ci prévoit, toutes les x 
années, une révision du contenu, mais surtout des objec-
tifs financiers et économiques de l’aéroport. 

Ce mécanisme permet à la fois de donner une flexi-
bilité dans le temps et un engagement sur le long terme 
aux aéroports et, en même temps, de contrôler la situa-
tion et les contributions à l’environnement économique 
global. 
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M. d’Oultremont passe en revue les principales socié-
tés d’Europe : 

– �pour les Aéroports de Paris, il y a trois aéroports, qui 
sont sous CRE depuis 2006; 

– �pour AENA, en Espagne, il y a 47 aéroports, ils sont 
sous CRE depuis 2011; 

– �en Allemagne, les aéroports de Berlin sont sous CRE 
depuis 2012; 

– �au Portugal, c’est le cas depuis 2012, de même qu’en 
Italie. 
La majorité des aéroports européens tendent de passer 

à un système qui leur permette de supporter le dévelop-
pement économique sur le long terme. 

M. d’Oultremont présente ensuite les différentes 
recommandations qu’il a eu l’occasion de formuler sur 
la base de ce qu’il a vu, entendu et lu, ainsi qu’en se 
fondant sur son expérience.

La première recommandation consiste à maintenir et 
à préserver l’ensemble des leviers qui sont aujourd’hui 
dans les mains de la Région : les leviers environnemen-
taux, fonciers, immobiliers et de mobilité constituent une 
valeur ajoutée clairement reconnue par tous les acteurs. 

La deuxième recommandation fondamentale est le 
levier environnemental. L’accroissement de la capacité 
d’un aéroport entraîne un plus grand trafic d’avions et de 
passagers, donc plus de mouvements et, potentiellement, 
plus de bruit. L’augmentation de la capacité d’une piste 
peut avoir des impacts sur les procédures d’atterrissage 
et décollage ou sur les ouvertures dans le long terme. 

La troisième recommandation a trait au support direct 
ou indirect que la Région peut donner au financement. 
Pour les investissements passés, il convient d’aller au 
bout des programmes d’investissements. Cela concerne 
également le support direct ou indirect, au travers des 
redevances pour les programmes commerciaux, pour 
le financement des nouveaux programmes qui figurent 
dans les masterplans des deux aéroports. 

La quatrième recommandation concerne le rôle de 
la SOWAER, reconnu par l’ensemble des parties pre-
nantes. Elle joue un rôle de garant et d’arbitrage. Elle 
a en main tous les leviers requis. La SOWAER assume, 
d’un point de vue structurel, la coordination entre les 
deux aéroports, de manière au moins à éviter tout conflit 
d’intérêts entre les deux plateformes. Vu la proximité de 
ces deux aéroports, cela n’a aucun sens au niveau régio-
nal de se faire concurrence. Il serait intéressant d’avoir 
une réflexion stratégique commune et de dégager des 
axes communs entre les aéroports. 

La cinquième recommandation consiste à passer à un 
système de contrat de régulation économique en raison 
de la contrainte temporelle de 2041 qui est  fort contrai-
gnante.

La sixième recommandation vise à maintenir un 
actionnariat public, qui est entre autres le garant de la 
contribution économique et sociétale des plateformes à 
la Région. Tant que l’on parvient à trouver un équilibre 
entre l’actionnaire public et l’actionnaire privé, que la 
gouvernance d’ensemble fonctionne et que chacun y 
trouve sa propre valeur ajoutée, cette situation est posi-
tive pour les aéroports. 

La dernière recommandation porte sur le contrôle 
aérien. Pour un investisseur tel que FedEx, la conti-
nuité du service aérien constitue un élément fondamen-
tal dans le cadre de l’analyse de la compétitivité d’une 
plateforme aéroportuaire. Cela fait partie des éléments 
qui sont mesurés dans l’évaluation de l’attractivité de la 
plateforme de Liège. 

Il est donc impératif de garantir un accord du niveau 
des services (SLA) ou, en tout cas, de garantir une conti-
nuité des opérations. Dans ce cadre, les accords passés 
avec BSCA et Liege Airport pour servir de back-up 
quand il y a une défaillance soit à Liège, soit à Charleroi, 
vont dans le bon sens.
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M. Vuylsteke souhaite aborder les différentes mis-
sions de la SOWAER et les indicateurs qui ont été rete-
nus dans le cadre du nouveau contrat de gestion de la 
SOWAER, qui est entré en vigueur le 1er janvier 2017 
pour une période de cinq ans. 

La SOWAER est une société anonyme d’intérêt public 
qui a été constituée en 2001 à l’initiative du Gouverne-
ment wallon qui en est l’actionnaire unique. 

Elle remplit différentes missions qui sont toutes délé-
guées. Certaines sont générales. Il appartient au mana-
gement et au Conseil d’administration de la SOWAER 
de définir les meilleurs moyens et de fixer les meilleures 
modalités pour atteindre les différents objectifs. 

Il y a des missions déléguées qui sont spécifiques, 
qui se réalisent soit sur fonds propres, soit hors bilan. 
Celles-là sont directement l’exécution des décisions du 
Gouvernement wallon. 

La SOWAER a reçu deux nouvelles missions, qui sont 
la défense des intérêts de la Wallonie vis-à-vis des ins-
tances européennes et internationales et la  coordination 
des aéroports wallons. 

Les missions déléguées générales sur fonds propres 
comprennent tout ce qui concerne les programmes d’in-
vestissements, notamment la mise à disposition par les 
sociétés de gestion des sites aéroportuaires en état de 
fonctionnement. 

Dans le cadre des missions déléguées spécifiques sur 
fonds propres, la SOWAER exerce toutes les missions 
relatives à la sûreté, à la sécurité des aéroports, qui sont 
davantage des missions de financement, et la prise de parti-
cipation dans les sociétés de gestion à Liège et à Charleroi. 

Dans le cadre des missions déléguées spécifiques hors 
bilan, la SOWAER a en charge l’ensemble des mesures 
environnementales, ainsi que la dernière participation 
dans BSCA qui provient de la SOGEPA et qui est pour 
l’instant restée hors bilan. 

M. Vuylsteke aborde ensuite dans le détail les pro-
grammes d’investissements. 

Le programme d’investissements 2000 était le pre-
mier programme physique d’investissements prévu au 
moment de la création de la SOWAER. La Société wal-
lonne des aéroports se situe toujours dans le suivi et dans 
la mise en œuvre de ce programme d’investissements 
qui fait d’ailleurs l’objet de redevances distinctes payées 
par les sociétés de gestion, dont une partie des revenus 
leur est versée par la Région. 

Ce programme d’investissements initial, qui représen-
tait une somme de plus ou moins 500 millions d’euros 
pour les deux aéroports (280 millions d’euros pour 
Liège et 220 millions d’euros pour Charleroi) est pra-
tiquement terminé. Il reste une cinquantaine de millions 
d’euros de travaux à réaliser, dont des petits travaux à 
Liège concernant le pipeline, un échangeur autoroutier 

et la fin du rachat des terrains militaires. Par contre, 
il reste deux dossiers plus importants  à Charleroi : la 
rénovation de la tour de contrôle et l’allongement de la 
piste à 3 200 mètres qui a connu pas mal de retard. La 
Région a demandé plusieurs fois le permis, l’a obtenu et 
il a ensuite été cassé. Elle a redemandé un permis, qui 
a été obtenu, mais n’a pas été validé par le Parlement. 

Après le quatrième essai, la SOWAER espère obtenir 
le permis pour l’allongement de la piste et pouvoir réali-
ser les travaux à l’horizon 2020, ce qui mettra un terme 
à ce premier programme d’investissements. 

Les programmes d’investissements futurs, en ce qui 
concerne les investissements de base des aéroports, 
seront toujours de la compétence de la SOWAER, mais 
feront l’objet de redevances particulières qui seront 
payées par les sociétés de gestion suivant une formule 
qui a d’ailleurs été retenue par la Commission euro-
péenne dans le cadre du dossier bien connu de Charleroi. 
Dans ce cadre, il reste donc une cinquantaine de millions 
d’euros à réaliser pour les deux aéroports. 

La SOWAER assume également un programme de 
gros entretiens et de grosses réparations pour l’horizon 
2015-2022. Un montant d’environ 140 millions d’euros 
sera investi dans les deux plateformes aéroportuaires 
de Liège et de Charleroi, en raison de l’obligation qui 
incombe à la SOWAER de maintenir ces outils en état 
de fonctionnement permanent. À Liège, les entretiens 
concernent des rénovations de pistes : la piste secon-
daire, la piste principale, la rénovation de la tour de 
contrôle, les taxiways, les places de parking, le balisage, 
qui a une durée de vie d’une quinzaine d’années, ainsi 
que les installations électriques et électromécaniques. 

À Charleroi, le programme vise également la réno-
vation de la piste principale qui a été refaite il y a une 
quinzaine d’années, des rénovations de dalles de sta-
tionnement, le balisage, des installations électriques et 
électromécaniques, ainsi que des réparations pour les 
différentes infrastructures. Ce programme assez chargé 
à l’horizon 2022 est entièrement à charge de la Société 
wallonne des aéroports qui assume les gros entretiens 
relatifs à ces infrastructures. 

M. Vuylsteke signale que les nouveaux investisse-
ments en infrastructures de base seront réalisés moyen-
nant des redevances complémentaires. 

A l’aéroport de Liège, ces investissements ont trait à 
l’extension de la zone fret nord avec la création de nou-
veaux postes de stationnement ainsi que l’extension de 
la dalle sud et l’aménagement d’un centre d’aviation 
générale et d’aviation d’affaires. Ces investissements 
seront nécessaires à l’arrivée de FedEx sur la plateforme 
et ils nécessiteront vraisemblablement des aménage-
ments d’infrastructures, notamment pour améliorer et 
augmenter la capacité de la piste principale, mais égale-
ment pour faire de la piste secondaire une véritable piste 
de convergence pour les activités de FedEx. 

B. AUDITION DE M. VUYLSTEKE,  
PRÉSIDENT DU COMITÉ EXÉCUTIF DE LA SOWAER



11

En ce qui concerne l’aéroport de Charleroi, la 
SOWAER a réalisé récemment l’extension des dalles 
avion au nord pour un montant de 17 millions d’euros. 
Ces travaux font l’objet d’une redevance complémen-
taire qui est payée par la plateforme de Charleroi. 

La SOWAER a également un programme d’investisse-
ments dans le cadre du contrôle aérien avec Belgocontrol. 
En effet, l’accord de coopération de 1989 prévoyait que 
tous les investissements nécessaires pour les aéroports 
en vue d’augmenter leur capacité et les volumes d’acti-
vité qu’ils avaient en 1989 étaient à charge de la Région. 
Dans le cadre de cet accord, la SOWAER doit réaliser un 
certain nombre d’investissements aussi bien à Liège qu’à 
Charleroi. Les deux programmes représentent à peu près 
25 millions d’euros à l’horizon 2020-2022. 

Pour Liège, il s’agit du placement de radars de sol, du 
remplacement de l’Instrument Landing System (ILS) et 
de divers travaux nécessaires aux infrastructures. Pour 
l’aéroport de Charleroi, ces investissements concernent 
le renouvellement du radar d’approche et l’installation 
des radars de sol, qui sont une obligation notamment des 
instances internationales OACI et ASA. 

M. Vuylsteke fournit ensuite un certain nombre d’indi-
cateurs dans le cadre du contrat de gestion. Il les résume 
en deux indicateurs de type financiers. Il s’agit, d’une 
part, de respecter le budget du programme des inves-
tissements, tel qu’il a été arrêté par le Gouvernement et 
qui fait l’objet d’un contrôle annuel et, d’autre part, de 
respecter les budgets des investissements arrêtés avec 
les sociétés de gestion dans le cadre des investissements 
avec redevance complémentaire.

Lorsque la SOWAER entame les travaux, elle s’en-
gage à les examiner correctement et à disposer des 
budgets qui correspondent à la réalité. Jusqu’à présent, 
elle est parvenue à ne pas avoir des dépassements spec-
taculaires, mais à rester dans des normes de 10 à 15% 
de dépassement, ce qui constitue un gage de qualité du 
travail effectué par la SOWAER. Il s’agit d’investisse-
ments en rapport avec l’opérationnalité. 

Les deux sociétés de gestion sont en pleine activité. 
L’aéroport de Charleroi est opérationnel de 6 heures et 
demie du matin à 23 heures. Il arrive parfois qu’un avion 
arrive un peu plus tard, mais c’est relativement excep-
tionnel. Pendant cette tranche horaire, la SOWAER ne 
doit pas faire trop de travaux ou le moins possible. La 
Société essaye donc d’organiser le mieux possible ses 
travaux pour déranger le moins possible le trafic des 
avions et pour maintenir l’opérationnalité de la plate-
forme. Elle a mis au point un certain nombre de critères 
et d’indicateurs par rapport à ce plan, de même que par 
rapport au respect des différents plannings. 

Dans le cadre des missions déléguées générales 
sur fonds propres, M. Vuylsteke mentionne que la 
SOWAER exerce la mission d’opérateur économique 
depuis 2008. Au fil des rachats de terrains militaires ou 
d’habitations opérés autour de l’aéroport de Liège, la 
SOWAER a acquis 470 hectares de terrain qui ont été 
repris en zone d’activité économique au plan de secteur 
et qui devraient représenter quelque 370 hectares nets de 
terrains à mettre à disposition de l’activité économique 
de l’aéroport. 

Pour ce qui concerne environ 120 hectares de terrains 
un peu plus éloignés de l’aéroport, la SOWAER a, dès 
2006, passé un accord avec l’agence de développement 
économique pour la province de Liège (SPI), afin que la 
SPI gère directement ces terrains, moyennant rémunéra-
tion. Les profits ainsi générés reviennent directement à 
la SOWAER dans le cadre des missions déléguées envi-
ronnementales. Elles viennent donc en diminution de la 
dette des missions déléguées. 

Le solde des terrains est géré dans le cadre d’une col-
laboration avec Liege Airport pour ce qui concerne le 
développement et la commercialisation de toutes les 
zones qui se trouvent autour de l’aéroport. 

La SOWAER étudie actuellement avec Liege Airport 
la manière de concrétiser de manière plus formelle la 
collaboration qui existe entre les deux sociétés pour 
l’animation et la commercialisation des différentes 
zones. 

Dans le cadre du contrat de gestion, deux indicateurs 
ont été retenus. Il s’agit, d’une part, d’un  indicateur 
relatif au délai de viabilisation. Lorsque la SOWAER 
dispose de terrains, les investisseurs veulent savoir 
rapidement dans quel délai ils seront viabilisés. La 
SOWAER a donc pris l’engagement de pouvoir réaliser 
les travaux dans un délai de 24 mois, dès qu’elle dispose 
des arrêtés de subsidiation de ces zones.

En raison du décret « zones d’activités économiques », 
la SOWAER est par ailleurs obligée de respecter le taux 
d’emploi dans les différentes zones. 

M.Vuylsteke présente ensuite les missions déléguées 
spécifiques de la SOWAER.

Il s’agit de missions déléguées pour lesquelles la 
Société agissait directement sur ordre et pour le compte 
du Gouvernement. Elles comprennent d’abord le volet « 
financement de la sûreté et de la sécurité », pour lequel 
la SOWAER agit davantage en tant que banquier. Elle 
verse aux sociétés de gestion les moyens nécessaires au 
financement de leurs missions de sûreté et de sécurité 
au fur et à mesure de leurs besoins et elle récupère ces 
sommes sous forme de subventions qui proviennent de 
la Région à due concurrence.

Au niveau de BSCA, la SOWAER intervient sur 
fonds propres à concurrence de 22,56% dans les prises 
de participation. Elles sont inscrites dans son bilan et la 
SOWAER détient aussi en mission déléguée, hors bilan, 
les parts à concurrence de 27,65% qui étaient détenues 
par la SOGEPA. Elle a remboursé à la SOGEPA les 
montants qu’elle avait déboursés à l’époque pour acqué-
rir ces participations. 

Au niveau de Liege Airport, la SOWAER détient tou-
jours une participation de 24,1%. Comme M. le Ministre 
l’a souligné, au terme de négociations avec les Aéro-
ports de Paris (ADP), un accord-cadre a été conclu en 
2015 pour prolonger les accords de partenariat avec les 
aéroports de Paris management jusqu’en 2030. Pour ce 
qui concerne la SOWAER, ce sont essentiellement les 
programmes d’investissements qui ont été retenus dans 
le cadre de ces accords, ainsi que les modalités de paie-
ment et de calcul des diverses redevances. 
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Parmi les deux nouvelles missions qui figurent dans 
les missions déléguées sur fonds propres, figure la mis-
sion de coordination des aéroports. Il est prévu de créer 
un comité stratégique qui aura pour mission de formuler 
des propositions relatives à la stratégie aéroportuaire et 
qui veillera à la coordination d’exécution de la politique 
aéroportuaire. Ce comité sera composé de droit par les 
membres du management de la SOWAER, du comité de 
direction de la SOWAER ainsi que des représentants des 
sociétés de gestion. 

La SOWAER pourra également faire appel à des 
experts. Ce comité sera un lieu de discussion, de manière 
à formuler des recommandations et à trouver des pistes 
de développement intéressantes pour les deux sociétés 
d’exploitation. 

En ce qui concerne la mission de défense des aéro-
ports auprès des instances européennes, M. Vuylsteke 
fait observer que les matières deviennent de plus en plus 
techniques, que ce soit sur le plan financier ou sur le 
plan de la sécurité, de la sûreté des aéroports. Il faut non 
seulement tenir compte des règlements d’organisations 
internationales telles que l’Organisation de l’aviation 
civile internationale (OACI), mais aussi des règlements 
européens au travers de l’Agence européenne de sécurité 
aérienne (EASA), qui deviennent de plus en plus pointus 
en matière aéroportuaire. La SOWAER a estimé qu’il 
était temps d’être plus présent auprès des différentes ins-
titutions sur ces sujets, afin d’être plus près de l’actualité 
et des besoins des sociétés de gestion. 

M. Vuylsteke estime que le comité stratégique pourra 
aussi discuter de cette mission qui doit être utile à tous. 
Ces échanges interviendront notamment en collabora-
tion avec les services de la Wallonie auprès de la repré-
sentation permanente à la Commission européenne. 

L’orateur aborde ensuite les missions déléguées spé-
cifiques confiées à la SOWAER hors bilan, qui consti-
tuent une grosse partie de son activité. La plus grande 
partie du personnel de la Société wallonne des aéroports 
est affectée à ces missions environnementales qui com-
prennent à la fois des missions d’information, d’insono-
risation des habitations, d’acquisition et de gestion du 
patrimoine immobilier acquis. 

Les dépenses cumulées, depuis 2001, en matière de 
missions déléguées environnementales représentent 658 
millions d’euros. Les recettes cumulées depuis la créa-
tion de la SOWAER représentent 372 millions d’euros. 
Elles proviennent de la valorisation et la gestion immo-
bilière à concurrence de 73 millions d’euros, ainsi que 
des dotations de la Région wallonne à concurrence de 
298 millions d’euros. Il en résulte une dette totale de 
missions déléguées qui s’élèvera fin 2017 à 295 millions 
d’euros.  

En ce qui concerne l’information, le personnel de 
la SOWAER a eu à traiter 981 plaintes en 2002 en ce 
qui concerne le bruit des avions. En 2016, il a traité 72 
plaintes, qui étaient plus souvent des demandes d’infor-
mations que des plaintes réelles. Sur 7 800 demandes 
d’information reçues en 2007, il y avait 92 plaintes. 
La diminution est donc significative. Depuis lors, la 
SOWAER a insonorisé 8 491 maisons et en a acquis 1 
756 fin 2016. 

M. Vuylsteke signale que le contrat de gestion contient 
trois indicateurs spécifiques qui ont trait d’abord à la 
qualité du traitement des dossiers individuels avec des 
enquêtes sur la satisfaction des riverains qui ont fait 
appel à la SOWAER et un indicateur relatif au délai de 
traitement des dossiers. 

Il mentionne que les dossiers d’insonorisation des 
immeubles ne sont pas des dossiers simples. Ils sont 
parfois très compliqués sur le plan technique et ils 
prennent du temps. Les services de la SOWAER tentent 
aujourd’hui de gérer l’ensemble de ces dossiers en maxi-
mum 15 mois.

Il existe également un critère financier relatif au coût 
moyen des mesures d’accompagnement. Avec l’expé-
rience, la SOWAER est à même d’affiner de plus en plus 
les budgets. 

La gestion immobilière fait aussi partie des missions 
déléguées spécifiques hors bilan. La SOWAER détient 
un parc de 631 immeubles destinés à la location et elle a 
aujourd’hui 523 locataires. La différence entre les deux 
chiffres représente les immeubles en réhabilitation, qui 
sont encore occupés par des propriétaires ou mis en 
location. 

Sur les 249 maisons destinées à la revente, 225 sont 
déjà vendues. Les autres sont en attente de vente et sont 
mises en vente. La SOWAER organise soit des ventes 
publiques, soit des remises d’offres. 

Un total de 840 maisons sont destinées à la démoli-
tion, dont 706 sont déjà démolies. Les autres le seront 
dès que les propriétaires quitteront leur immeuble et que 
la SOWAER aura obtenu le permis de démolition. 

Les recettes générées en 2016 s’élevaient à 4 508 738 
euros en loyers perçus et à 2 602 501 euros pour la vente 
de terrains et de bâtiments. 

Depuis la création de la SOWAER, la gestion immo-
bilière a généré un total de près de 74 millions d’euros 
de revenus.  

Le contrat de gestion contient aussi des indicateurs 
sur la gestion immobilière. Ils portent notamment sur la 
valorisation du patrimoine et sur les mises en location. 
La SOWAER a mis en œuvre un système locatif qui ne 
soit pas, à la demande des communes, visé par les plans 
d’exposition au bruit de l’aéroport, qui ne relève pas uni-
quement de la politique sociale, mais elle offre des loge-
ments loués au prix du marché, avec une légère décote 
de l’ordre de 10%. 

La SOWAER respecte le bail classique 3-6-9, mais 
le locataire, qui vit dans une zone du plan d’exposi-
tion au bruit, a la faculté de casser son bail beaucoup 
plus facilement si le bruit des avions venait à le déran-
ger. Néanmoins, la rotation des locataires n’est pas très 
importante. 

Le contrat contient également un indicateur sur les 
revenus locatifs par rapport à la valeur de l’immeuble 
acheté, le produit de la vente par rapport à la valeur 
des acquisitions d’immeubles. Lors de la revente d’un 
immeuble, la SOWAER ne récupère pas la totalité du 
prix puisque le riverain obtient le prix qu’aurait valu 
son immeuble sans les nuisances aéroportuaires. La 
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SOWAER revend ce bien en tenant des comptes des nui-
sances aéroportuaires. En général, elle obtient environ 
60% du prix d’acquisition, qui comprend également des 
primes, une indemnité de déménagement et une indem-
nité d’éviction. 

Le contrat contient deux autres indicateurs  : d’une 
part, avoir un taux d’immeubles vides inférieur à 10% 
de manière à éviter le vandalisme ; d’autre part, établir 
le taux de satisfaction des locataires.

M. Vuylsteke signale que la Société wallonne des 
aéroports gère aussi un outil appelé Diapason, un dis-
positif d’information et d’analyse des procédures aéro-
nautiques et sonores. Cet outil lui permet de visualiser 
et d’analyser les niveaux sonores et les trajectoires des 
avions autour des deux aéroports. Pour ce faire, elle dis-
pose d’un réseau de 32 sonomètres, 16 par aéroports, qui 
fonctionnent 24 heures sur 24, 6 jours sur 7. 

Tous les trois ans, la SOWAER réalise plus ou moins 
250 à 300 mesures mobiles supplémentaires, en vue de 
vérifier la stabilité des plans d’exposition au bruit qui 
fixent des mesures d’accompagnement en faveur des 
riverains. Ces données sont disponibles de 24 heures en 
24 heures sur le site de la SOWAER et elles peuvent être 
obtenues par tout riverain qui souhaite avoir les infor-
mations sur la trajectoire d’un avion ou sur le niveau 
sonore de cet avion. Cette transparence auprès des rive-
rains a aussi permis de diminuer de manière importante 
le nombre de plaintes. 

La SOWAER dispose aussi d’indicateurs sur la qualité 
de la disponibilité de son système Diapason afin que ses 
sonomètres fonctionnent de manière permanente. 

Elle poursuit aussi un objectif de qualité en ce qui 
concerne la production des rapports au ministre, au gou-
vernement et aux sociétés de gestion. 

M. Vuylsteke commente ensuite les grands chiffres 
financiers.   

Les immobilisations corporelles comprennent les 
infrastructures aéroportuaires des aéroports de Liège et 
de Charleroi, dont la SOWAER est pleine propriétaire. 
Les immobilisations financières sont essentiellement les 
participations dans les sociétés de gestion et les leasings 
déjà octroyés à Liege Airport, notamment pour le ter-
minal passagers, et à BSCA, notamment pour le parc 
pétrolier. 

En ce qui concerne le passif, les capitaux propres de 
BSCA ont augmenté entre 2015 et 2016 en raison de la 
libération d’une tranche du capital qui n’était pas encore 
libérée, des augmentations de 400 000 euros pour les 
aérodromes et d’une augmentation de capital destinée 
à financer des investissements en matière de sûreté à 
Liège. 

En ce qui concerne le compte de résultats, les ventes 
et les prestations augmentent de 11 millions d’euros. Ce 
montant provient de la facturation à BSCA des montants 
de la décision prise par la Commission européenne. On 
le retrouve ailleurs dans le bilan, dans une provision.  

On constate également une augmentation des biens et 
services divers de quelque 500 000 euros pour des petits 

entretiens non prévisibles sur chacune des plateformes 
aéroportuaires et qui ne sont pas nécessairement amor-
tis, en raison de leur moindre importance. Ces services 
et biens divers représentent quand même des montants 
significatifs chaque année. 

Les produits financiers sont essentiellement les reve-
nus qui proviennent des dividendes perçus par les socié-
tés d’exploitation et les produits des leasings octroyés 
aux sociétés d’exploitation. 

Les charges financières sont relatives à la dette directe 
de la société puisque la dette des mesures d’accompa-
gnement figure hors bilan de la Société wallonne des 
aéroports. 

Le résultat de l’exercice avant impôt est de -1,320 
million d’euros. Le total des pertes cumulées est rela-
tivement important, mais il est essentiellement dû aux 
amortissements réalisés par la société sur des apports 
en nature, pour lesquels la SOWAER n’a pas effectué 
de dépenses puisqu’il s’agit d’une rémunération faite en 
capital. Ainsi, même si les pertes sont élevées, les fonds 
propres sont encore très importants et ne mettent pas en 
péril la santé financière de la société. 

La SOWAER s’efforce, comme toute société, de 
respecter l’équilibre de la solvabilité et des liquidités, 
de l’endettement net par rapport aux fonds propres et 
l’équilibre entre fonds propres et capital. 

M. Vuylsteke évoque aussi les délais de paiement des 
déclarations de créances. Au fil du temps, la SOWAER 
est devenue un bon payeur, que ce soit pour les mesures 
d’accompagnement ou vis-à-vis de ses fournisseurs. 
Elle obtient souvent des conditions beaucoup plus inté-
ressantes que le secteur public en général.  

Il aborde la dette des missions déléguées. Comme M. 
le Ministre l’a souligné, l’ensemble de cette dette sera 
consolidée à partir de 2018. La dette qui se situe auprès 
de Ecetia sera ramenée à 216 millions d’euros pour la fin 
de l’année 2018 et elle fera l’objet d’une consolidation. 
De plus, la dette de 36 millions d’euros auprès d’Igre-
tec pour les mesures d’accompagnement à Charleroi 
est aussi en voie de consolidation. Les emprunts sous-
crits par la Société wallonne des aéroports feront l’objet 
également d’une consolidation et d’un remboursement 
annuel. 

On passera en 2018 à un système avec une enveloppe 
fermée qui sera ramenée à 16 millions d’euros, mais 
pour lequel la SOWAER n’aura plus de dette financière 
à supporter. Ce montant sera alors augmenté de la valo-
risation des immeubles, à savoir le produit des locations 
d’immeubles ainsi que la valorisation des terrains et des 
immeubles revendus. 

M. Vuylsteke commente ensuite les évolutions futures.

Il considère que la phase de consolidation est termi-
née pour la SOWAER qui a reçu, au fil des années, des 
apports en nature de la Région, la totalité des infras-
tructures aéroportuaires, des terrains, des bâtiments et 
des infrastructures. Les autres infrastructures sont don-
nées en leasing aux sociétés de gestion, de sorte que 
la SOWAER est propriétaire aussi longtemps que la 
société existe. 
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Les relations de la SOWAER avec les sociétés de 
gestion seront modifiées. Ces sociétés ne seront plus 
limitées à leur concession actuelle de services avec la 
Région wallonne ; les relations pourront porter sur une 
durée beaucoup plus longue. Il est possible d’envisa-
ger une approche différente puisque les infrastructures 
de base, qui concernent l’aérien et l’aéronautique en 
général, resteront la propriété de la SOWAER et feront 
éventuellement l’objet de redevances complémentaires 
si des demandes supplémentaires émanent des sociétés 
de gestion. 

L’orateur signale que les investissements purement 
commerciaux ont déjà fait l’objet de leasings et sont 
déjà pris en charge directement par les sociétés de ges-
tion. Dans le cadre de l’équilibre financier global de la 
société, il est possible de transférer ces actifs, moyen-
nant paiement, aux sociétés de gestion qui pourraient 
en devenir propriétaires. Si leur durée de concession est 
plus longue,  elles peuvent investir à plus long terme. 

Dans ce cadre, la SOWAER a également reçu l’enga-
gement de la Région de maintenir les flux financiers au 
travers des sociétés de gestion en vue de maintenir ses 
programmes d’investissements et de gros entretiens. 

M. Vuylsteke indique que la trajectoire budgétaire de 
la SOWAER lui est imposée par le Gouvernement. Elle 
est reprise d’année en année dans le contrat de gestion. 
Elle tient compte également de la possibilité de transfert 
de certaines infrastructures aux sociétés de gestion. La 
SOWAER se doit de suivre cette trajectoire budgétaire. 
Son plan financier a été établi en tenant compte de l’en-
semble des dépenses évoquées, que ce soit en matière 
d’investissements ou de gros entretiens.

Enfin, en matière de gouvernance, il convient de rap-
peler que la SOWAER dispose depuis quelques années 
d’un auditeur interne qui remet au Conseil d’adminis-
tration des rapports trimestriels sur le contrôle des pro-
cédures et des différentes méthodes de paiement. Elle a 
mis en place une cartographie des risques. 

Après le renouvellement des instances en juin 2017 
et la modification des statuts, le Comité de direction 
fonctionnera selon les principes de gouvernance de type 
« Code Buysse ». Le management sera en charge du suivi 
de ce comité. Des représentants du Comité de direction 
de la SOWAER auront une représentation directe dans 
les conseils d’administration des deux sociétés de ges-
tion.

C. AUDITION DE M. CLOQUET, ADMINISTRATEUR DÉLÉGUÉ  
DE BRUSSELS SOUTH CHARLEROI AIRPORT S.A.

M. Cloquet rappelle tout d’abord l’historique de l’aé-
roport de Charleroi. 

L’aéroport BSCA de Charleroi a la particularité de 
faire réaliser l’ensemble des opérations par son person-
nel, qui compte 600 personnes. 

L’actionnariat se compose à concurrence de 27,6% de 
Belgian Airport et à concurrence de 72,4% de la Région 
via la SOGEPA, la SOWAER et Sambrinvest. Belgian 
Airport est constitué en majorité (65%) de Save et du 
Holding communal (35%) qui est en liquidation. 

Les partenaires habituels de l’aéroport sont la 
SOWAER, le SPW, la Police fédérale, Belgocontrol et 
les douanes. 

BSCA a été créé en 1991. La compagnie aérienne low 
cost Ryanair y est arrivée en 1997 et y a créé sa première 
base continentale en 2001. Une deuxième compagnie 
low cost, Wizz Air, est arrivée en 2004. 

L’année 2008 a vu l’inauguration d’un nouveau ter-
minal et l’arrivée de JetAir qui est maintenant TUI Fly. 

Un radar ILS de catégorie 3 a été installé en 2009. 

En 2010, l’actionnaire privé Belgian Airport est entré 
dans le capital de l’aéroport. 

L’année 2014 a connu une situation un peu délicate : 
d’une part, la compagnie Ryanair a déplacé une partie de 
ses activités à Bruxelles et, d’autre part, la décision de la 
Commission européenne est intervenue. 

La croissance a repris en 2015 et en 2016, le trafic 
passagers a dépassé la barre des 7 millions de passagers 
(7,3 millions). 

En 2017, BSCA a ouvert le terminal T2. La première 
étape a été le démarrage du terminal T1 en janvier 2008, 
qui avait une capacité de 3 millions de passagers. Etant 
donné la croissance de 34% et de 32% enregistrée en 
2009 et en 2010, un problème de capacité s’est posé 
assez rapidement. 

La deuxième étape a consisté à démarrer un pro-
gramme de croissance maîtrisée avec la construction de 
« gates » supplémentaires d’embarquement et une série 
d’adaptations apportées dans le terminal, en collabora-
tion avec la SOWAER, de manière à accueillir le mieux 
possible les passagers, en raison du large dépassement 
de la capacité initiale du terminal. 

La troisième étape a consisté en 2012 à étudier un plan 
directeur. Cela a débouché sur un projet de 80 millions 
d’euros qui a été validé par le Conseil d’administra-
tion et qui a permis d’avoir une installation de 14 à 15 
millions de passagers, en développant tous les aspects 
qui étaient critiques auparavant  : l’enregistrement des 
bagages, les nouvelles « gates », les zones de sûreté et 
surtout une augmentation de 5 000 mètres carrés des sur-
faces commerciales dites non d’aviation. L’HORECA et 
les magasins sont en effet un revenu fondamental pour 
l’activité de BSCA. 

Fin 2013, le management de BSCA a appris la décision 
de Ryanair de positionner des avions à Bruxelles. Beau-
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coup ont alors pensé que le même cas allait se poser qu’à 
l’aéroport espagnol de Gérone où le trafic passagers a chuté 
depuis 2009. BSCA s’attendait à perdre 900 000 passagers. 

La décision de la Commission européenne est interve-
nue en 2014 à la suite des plaintes émises par Brussels 
Airport, où le montant total de la redevance est passé 
de 3 à 15 millions d’euros. Le Conseil d’administration 
de BSCA a donc mis en veille le projet de 80 millions 
d’euros. 

Pour assurer malgré tout une capacité supplémen-
taire et accepter un plus grand nombre d’avions entre 6 
heures 30 et 8 heures 30 du matin et au cours de la même 
tranche horaire le soir, le Conseil d’administration de 
BSCA a imaginé une solution alternative au terminal T2. 
Il l’a étudiée assez rapidement en respectant toutes les 
procédures de marché public. 

Fin mars 2016, la première pierre du terminal T2 alter-
natif a été posée et dix mois plus tard, il est en fonc-
tionnement, ce qui permet à BSCA d’avoir une capacité 
supplémentaire. 

La direction de BSCA a pris tous les contacts utiles 
avec Ryanair et elle s’est rendue à plusieurs reprises à 
Dublin pour montrer au patron de Ryanair, M. O’Leary, 
les atouts de l’aéroport de Charleroi. Elle a comparé 
les taux de remplissage sur les mêmes destinations 
qui étaient opérées à Bruxelles et à Charleroi et elle a 
constaté qu’ils étaient de 85% à Charleroi. La direction 
de BSCA a en outre mis en exergue que les deux pla-
teformes travaillent sur des zones d’accessibilité dif-
férentes et que BSCA a la chance d’avoir une zone de 
chalandise de 15 à 20 millions de personnes. 

À force d’expliquer ces éléments aux responsables de 
Ryanair, ceux-ci ont repris des positions. Ainsi, ils ont 
annoncé récemment qu’ils allaient réinscrire des desti-
nations à Charleroi, par exemple vers Barcelone, et pré-
voir une plus grande fréquence des vols vers Venise dont 
le taux moyen de remplissage atteint 85%. 

La direction de BSCA a travaillé avec la compagnie 
WizzAir, qui a enregistré des taux de croissance de plus 
de 20% pendant deux ans, et avec la compagnie TUI 
qui a décidé de remettre un cinquième avion en 2017. 
Elle a aussi travaillé  à la diversification des compagnies 
aériennes, que ce soit Thomas Cook, Pegasius, Air Cor-
sica et Belavia. 

M. Cloquet rappelle que l’aéroport de Gérone est un 
aéroport d’arrivée et que 70% des passagers prenaient 
le bus ou le train et se rendaient à Barcelone. Or, BSCA 
a aussi proposé comme destination Barcelone, ce qui a 
entraîné une chute du trafic passagers à l’aéroport de 
Gérone.

L’aéroport de Charleroi s’attendait à une chute un peu 
plus importante en 2014, mais il y a eu une reprise du 
transport de passagers. 

Il commente ensuite l’évolution du réseau des desti-
nations assurées par les compagnies aériennes. De 75 en 
2010, les destinations sont passées à 140 (dont 102 des-
tinations directes et 38 destinations indirectes) en 2014 
et à 183 (dont 111 destinations directes et 72 destina-
tions indirectes via un hub) en 2017.  

En 2016, l’aéroport BSCA a enregistré un record 
avec 7,3 millions de passagers et il a aussi décidé de 
reprendre en charge le secteur de l’aviation d’affaires 
qui est important pour tous les aéroports belges. BSCA a 
aussi démarré l’activité du cargo additionnel passagers, 
en réponse aux demandes de compagnies aériennes, 
comme Pegasius. L’objectif consiste à ajouter une, deux 
ou trois tonnes de fret, voire le rapatriement de corps 
vers les pays musulmans.

Dans le cadre du développement futur de la société 
et de l’adaptation à l’évolution du paysage aérien, deux 
phénomènes très importants se manifestent. 

D’une part, l’emprise des compagnies low cost sur le 
court courrier. Les vols low cost ont débuté en 1971 avec 
la compagnie américaine South West et Ryanair a copié 
South West.

La stratégie des compagnies low cost est de se déve-
lopper sur des aéroports régionaux, proches des grandes 
villes, qui coûtent évidemment moins cher et sont par-
fois plus efficaces au niveau opérations. Cette stratégie a 
donné l’envie aux grands aéroports d’ouvrir leurs portes. 
C’est ce qu’ont fait les aéroports de Madrid, de Barce-
lone et de Bruxelles. Ce dernier a déposé plainte contre 
Ryanair et s’est fait un plaisir ensuite d’accueillir des 
vols Ryanair. 

Les grandes compagnies aériennes ont vu des parts de 
marché disparaître et ont commencé à créer leurs filiales 
low cost. Ainsi, Air France-KLM a créé Transavia, Bri-
tish Airways-Iberia a racheté Vueling et Lufthansa a 
repris German Wings, qui est devenue Eurowings et qui 
va reprendre une partie des activités de Brussels Air-
lines. Aujourd’hui, 60 à 70% des billets sont vendus sur 
des vols low cost. 

D’autre part, les grands acteurs arrivés sur le marché, 
tels que Etihad, Qatar, Turkish Airlines, ont commencé 
à prendre de grandes parts de marché ; ils commandent 
beaucoup d’avions et ont influencé le marché de l’avia-
tion. Ils sont associés à leurs grands hubs, comme l’aé-
roport d’Istanbul qui construit son troisième aéroport. 
Ils sont très bien situés entre l’Afrique et l’Asie qui 
sont les deux plus grands pôles de développement dans 
le futur. 

Ces grands acteurs sont inscrits dans ces démarches, 
d’où l’influence sur les grands hubs tels que Francfort, 
Heathrow, Schiphol, Paris et Bruxelles, qui ont ouvert 
leurs portes aux vols low cost. Cela a occasionné un 
déplacement du centre de gravité des grands hubs, qui a 
inévitablement une influence sur des aéroports tels que 
BSCA qui doit réagir. 

M. Cloquet rappelle ensuite l’histoire très proche. 
Entre 1997 et 2013, l’aéroport de Charleroi était un aéro-
port point to point (de point à point). Avec le départ de 
Ryanair, il a évidemment revu sa position. Etant donné 
ses atouts opérationnels et ses atouts de zone de chalan-
dise, BSCA a essayé de vendre des hubs. Il a ainsi pu 
attirer la compagnie Pegasius, qui est un low cost turc 
et qui vend à peu près 40 destinations. BSCA assure à 
peu près un vol par jour vers Istanbul. Il prévoit à l’ave-
nir d’augmenter la fréquence et d’offrir des vols vers 
Ankara.
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Il a aussi attiré la compagnie biélorusse Belavia, qui 
est la première compagnie régulière, non low cost et 
nationale présente à Charleroi. BSCA sera ainsi le seul 
aéroport à offrir des vols vers la Biélorussie. Via son hub 
à Minsk, Belavia peut assurer des vols vers Moscou, 
Saint-Pétersbourg ou Kiev.

M. Cloquet commente le plan 2017-2036 de BSCA. Il 
ressort du taux annuel de croissance moyen 2010-2030 
que l’Europe n’est pas à la traîne et qu’elle affiche tou-
jours une croissance de maximum 3%. On constate que 
la croissance la plus élevée sera surtout enregistrée sur 
l’Asie/Pacifique-Europe (5,2%), sur l’Europe-Middle 
East (4,8%) et sur l’Afrique-Europe (4,5%).

La croissance va donc continuer à s’affirmer. Il faudra 
réfléchir en termes d’infrastructures afin d’être prêt à 
aller le plus loin possible dans le développement et à 
répondre à l’attente du marché. 

M. Cloquet commente ensuite les tendances du sec-
teur. Les vols long courrier  low cost qui, au départ, 
n’avaient pas bien fonctionné, notamment sur l’Asie, 
rencontrent aujourd’hui un certain succès. Ainsi, la 
compagnie Norwegian possède une flotte d’avions plus 
importante et elle a décidé de se positionner sur des 
aéroports régionaux, notamment européens. Elle assure 
des vols vers New-York, Boston, Oakland, Los Angeles 
et Baltimore aux Etats-Unis. 

La direction de BSCA est aujourd’hui en discussion 
avec Ryanair qui a des bases importantes en Europe et a 
décidé de créer un hub à l’aéroport de Fiumicino-Rome 
en vue d’assurer des vols à partir de Porto et à destina-
tion de Sofia ou Thessalonique. En termes de priorité, 
Ryanair vise une deuxième catégorie d’aéroports, à 
savoir Bergame et Charleroi. 

BSCA se situe donc dans un nouveau concept qui vise 
à transformer l’aéroport en hub et à pouvoir réaliser, tout 
d’abord dans l’espace Schengen, des vols Porto-Charle-
roi, Charleroi-Catane ou une destination en Sicile.

Une autre tendance du secteur est que de plus en 
plus de compagnies low cost concluent des partenariats 
avec des grandes compagnies aériennes. Ainsi, la com-
pagnie JetBlue s’associe avec toute une série de parte-
naires pour offrir un réseau important. Il en va de même 
pour  Ryanair qui souhaite alimenter les vols de grandes 
compagnies avec son réseau européen. Ryanair discute 
aujourd’hui avec deux compagnies : Norwegian et Aer 
Lingus. 

Le partenariat peut aller dans les deux sens : soit un 
avion Norwegian vient à Charleroi et profite du réseau 
Ryanair, soit la compagnie Ryanair basée à Charleroi 
alimente le réseau Norwegian, par exemple via Cork en 
Irlande, via Oslo pour Norwegian ou via Dublin pour 
Aer Lingus. 

D’autres compagnies présentes à Charleroi veulent 
aussi profiter de ce réseau, que ce soit Air Corsica ou 
Belavia. Des discussions sont en cours pour avoir des 
partages. 

M. Cloquet énumère les projets en cours. 

Le terminal T2 a démarré fin janvier 2017. Étant 
donné que le projet initial de 80 millions d’euros n’a 

pas pu se concrétiser, des bureaux se sont implantés à la 
place. M. Cloquet envisage de transformer cet espace en 
zone commerciale pour améliorer les revenus. 

Le dossier de l’allongement de piste est stratégique. 
Certains avions opèrent aujourd’hui avec des capacités 
réduites sur la piste de BSCA, ce qui ne les intéresse pas 
à long terme. 

BSCA compte réorganiser les parkings. Il doit tout 
d’abord faire face à un effet négatif avec des parkings 
pirates qui se sont développés autour de l’aéroport et qui 
occasionnent une perte d’environ 1 million d’euros de 
revenus par an. 

Malgré les actions entreprises, tant au niveau de la 
Région wallonne que du fonctionnaire délégué, ces par-
kings continuent à fonctionner sans permis et, pour cer-
tains, sans payer les taxes. Cette concurrence située juste 
à proximité de l’aéroport pose beaucoup de problèmes, 
comme dans d’autres aéroports d’ailleurs. 

Pour des raisons de sécurité, BSCA a dû enlever sa 
zone de parking express, qui était située devant le termi-
nal. Il est en train de finaliser des investissements assez 
importants pour pouvoir réopérer convenablement. 

BSCA continue à développer le trafic cargo addition-
nel au trafic passagers. 

Dans le cadre du renforcement de l’activité, des 
décisions ont déjà été prises avec la Région wallonne, 
la SNCB et la Ville de Charleroi. Ainsi, il a été décidé 
d’améliorer la connexion avec la gare de Charleroi pour 
qu’elle soit plus efficace et plus rapide. 

Il a été décidé de revoir les aménagements de sécu-
rité de la zone publique en collaboration avec la police 
fédérale. 

Le Conseil d’administration de BSCA attend la déci-
sion qui pourrait intervenir en 2017 dans le dossier de 
la Commission européenne sur les aides régionales 
consenties par le passé à l’aéroport. Le montant du rem-
boursement pourrait être élevé.

De plus, la compagnie low cost Ryanair envisage la 
construction d’un hall de maintenance pour ses avions 
basés à Gosselies. Les consolidations se situent sur deux 
axes. D’une part, si Ryanair crée un hub, elle sera encore 
plus associée à l’aéroport de Charleroi. D’autre part, la 
construction d’un hall de maintenance pour les avions 
Ryanair sur le site de Charleroi est aussi intéressante au 
niveau de l’emploi. 

M. Cloquet présente le nouveau plan directeur 2017-
2036. Une étude de marché déterminera tout d’abord 
les activités, que ce soit de maintenance ou autres, qui 
devront être développées sur le site de l’aéroport de 
Charleroi pour les 20 ans à venir et le marché attendu. 

Il faudra immanquablement faire un hub à BSCA. 

Ce nouveau plan directeur contiendra deux axes : 
l’étude d’un masterplan sur toutes les infrastructures et 
une étude financière concernant un business plan. 

Une réflexion devra intervenir avec les actionnaires 
sur les pistes de financement, de manière à répondre au 
marché pour les années qui viennent, en se basant sur les 
réalisations du passé. 
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M. Cloquet signale que le plan directeur contient plus 
de 700 plans et qu’une partie des documents pourra être 
récupérée et réutilisée. Il fait référence en particulier à 

l’étude prospective sur l’environnement aéroportuaire 
wallon, qui contient des éléments importants, et le Plan 
Directeur 2012.

D. AUDITION DE M. PARTOUNE,  
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LIEGE AIRPORT S.A.

M. Partoune explique que Liege Airport est une 
société anonyme, dont l’actionnariat est NEB Participa-
tions qui détient 50% plus une action de Liege Airport, 
la SOWAER avec 25% moins deux actions et le groupe 
« Aéroport de Paris » au travers sa filiale de gestion des 
participations à l’international, ADP Management, pour 
25% plus une action. 

En tant que tel, Liege Airport est aussi un groupe, 
puisqu’il comprend plusieurs sociétés qui sont soit 
filiales, soit des sociétés liées. Il y a, d’une part, Liege 
Airport Business Park, une société qui a été constituée 
avec Meusinvest dans le but de pouvoir financer la partie 
investissements de l’aéroport pour les bureaux et les 
halls. Il y a, d’autre part, Liege Airport Security, qui est 
une joint venture avec la Région wallonne en matière de 
sécurité, et Liege Starter, qui est un fonds d’impulsion 
pour le développement de l’activité aérienne constitué 
aussi avec Meusinvest. 

M. Partoune passe en revue les différents axes de 
développement de l’aéroport de Liège.

L’activité cargo représente l’activité principale de l’aé-
roport, avec plus de 80% de son activité. Liege Airport 
se positionne aujourd’hui comme le huitième aéroport 
européen de fret. Il est entouré des quatre plus grands 
aéroports européens en matière de passagers. Certains 
aéroports accueillent aussi de gros intégrateurs : Liepzig 
avec DHL, Luxembourg avec Cargolux, Cologne avec 
UPS et Liège avec TNT, aujourd’hui FedEx. 

TNT représente l’acteur principal à Liege Airport avec 
50% du trafic, donc 50% du chiffre d’affaires de l’aéro-
port. C’est de loin le partenaire le plus important. Mais 
Liege Airport est également le principal hub européen 
d’autres compagnies non-européennes : Ethiopian Air-
lines, qui est la compagnie nationale d’Éthiopie, Qatar 
Airways, qui augmente chaque mois de fréquence au 
départ de Liège, les deux compagnies israéliennes actives 
dans le cargo, soit EL AL Cargo et C.A.L. Cargo Air 
Lines, Islander Cargo et la société Network Airlines Ser-
vices, qui agit essentiellement sur le continent africain. 

M. Partoune présente les grands atouts de l’aéroport. 

Il s’agit tout d’abord de son ouverture 24 heures sur 
24 grâce aux efforts, notamment financiers du Gouver-
nement wallon en matière d’accompagnement des rive-
rains. L’aéroport n’est pas saturé, ce qui lui offre de gros 
avantages par rapport à d’autres aéroports. 

Le deuxième avantage est la présence d’espaces dis-
ponibles à la fois pour les opérateurs cargo et pour les 
activités en deuxième ligne. 

Le troisième avantage est que Liege Airport reste un 
aéroport de taille modeste qui peut concurrencer cor-
rectement les gros aéroports, parce qu’il n’impacte pas 
le développement du trafic passagers sur les coûts du 
cargo. 

M. Partoune pointe quelques menaces qui pèsent sur 
le secteur. 

La première menace est appelée le Beli cargo. Cela 
consiste à placer du cargo dans les soutes des avions 
passagers. Les nouvelles versions des avions qui trans-
portent des passagers sont munies d’emports en soute 
beaucoup plus importants qu’auparavant. Ainsi, le 
Boeing 777 peut emporter 30 tonnes dans ses soutes. 
Ces avions peuvent donc transporter de plus en plus de 
fret. 

Or, Liege Airport est un aéroport dont les avions ne 
transportent que du cargo et ces appareils passagers sont 
concurrents car le trafic cargo s’ajoute à la marge du 
trafic passagers dans ces avions. 

La deuxième menace est la concurrence croissante 
de tous les aéroports. Liege Airport occupe une posi-
tion géographique excellente sur le plan européen. Il est 
au cœur de l’Europe. Malheureusement, les aéroports 
d’Amsterdam, de Francfort, de Paris, de Luxembourg, 
de Bruxelles, de Maastricht, de Francfort-Hahn et de 
Cologne sont aussi au cœur de l’Europe. Ils sont tous 
des acteurs très importants dans le domaine du cargo. 

Liege Airport subit donc à la fois la concurrence de 
gros aéroports et de petits aéroports qui essaient de ren-
trer dans ce créneau. 

La troisième menace est le glissement du transport 
aérien vers d’autres types de transports, notamment le 
maritime, parce que les capacités maritimes sont très 
importantes. L’augmentation du prix du fuel n’est pas 
une bonne nouvelle pour le transport aérien. 

M. Partoune aborde ensuite la stratégie cargo que 
Liege Airport compte développer.

Étant donné que la société américaine FedEx va deve-
nir un acteur très important, rien que ce client fait partie 
de la stratégie de Liege Airport, qui avait également 
deux autres stratégies, une qui est destinée à d’autres 
opérateurs (Flexpress) et une autre qui consiste à se spé-
cialiser dans certains produits clés. 

Pour ce qui concerne FedEx, alors que le groupe TNT 
disposait d’un seul hub en Europe à Liège, le groupe 
FedEx-TNT dispose en réalité de trois hubs. En effet, 
FedEx avait déjà son hub principal à Paris et il disposait 
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d’un hub secondaire à Cologne, qui est très proche de 
Liège. L’aéroport de Liège sera donc « en concurrence » 
avec d’autres centres de tri de ce groupe. Il devra user de 
ses atouts pour attirer cette activité cargo. 

Parmi ses atouts figure le fait que Liege Airport est 
ouvert 24 heures sur 24, mais aussi et surtout le fait 
qu’il dispose de beaucoup d’espace pour se développer. 
Au nord de l’aéroport se trouve un champ libre pour 
une expansion possible d’une activité comme celle de 
FedEx. 

M. Partoune évoque la stratégie Flexpress, qui associe 
à la fois la flexibilité et la rapidité pour des opérateurs 
autres que ceux actifs dans l’express, c’est-à-dire des 
infrastructures spécialisées dans différentes niches.

Liege Airport développe un processus d’intégration de 
toute la chaîne de transport. Le secteur est très morcelé 
(déchargement des avions, transfert des marchandises 
dans les halls, chargement dans des camions) avec un 
éclatement de la chaîne de services. L’objectif est d’inté-
grer les différents maillons de la chaîne autour de l’aéro-
port. 

Un autre défi consiste à s’assurer de la livraison au 
final. Dans le domaine du cargo, les matières transpor-
tées sont très sensibles et à haute valeur ajoutée. Le des-
tinataire final doit donc être soigné. 

Parmi les produits clés, Liege Airport reçoit de plus 
en plus de demandes dans le secteur de l’e-commerce, 
qui fait de plus en plus appel au transport aérien, que ce 
soit en Chine ou aux États-Unis. La livraison par avion 
intervient trois jours après la commande. Ce secteur est 
appelé à doper le cargo aérien. 

M. Partoune signale que Liege Airport est spécialisé 
depuis 20 ans dans les produits frais, que ce soient les 
fleurs, les poissons, les légumes, provenant de pays 
non-européens. Il est équipé de frigos spécifiques et 
l’AFSCA est présente 24 heures sur 24. Ce secteur est 
aussi très important en termes de volumes. 

Le secteur pharmaceutique connaît une forte crois-
sance, tant pour la création des médicaments génériques 
que dans le secteur humanitaire. De nombreux vols char-
ters partent de Liege Airport vers des régions sinistrées.

Enfin, Liege Airport est spécialisé dans le transport 
de chevaux et d’animaux vivants. On y a créé une sorte 
d’hôtel pour chevaux. Plus de 3 000 chevaux transitent 
par Liege Airport.  Cette activité cargo est assez délicate 
et implique beaucoup de savoir-faire. Liege Airport s’est 
placée dans cette niche et est devenu un des aéroports 
réputés en Europe dans ce domaine. 

En ce qui concerne le trafic passagers, Liege Airport 
développe, d’une part, une activité charter et il accueil-
lera, d’autre part, des vols en provenance de Chine à 
partir du mois d’avril, avec quatre destinations dans un 
premier temps et huit dans un deuxième temps. Le tour-
opérateur chinois qui organise ces vols a pour objectif 
d’atteindre des villes dites secondaires, de plus de 5 mil-
lions d’habitants, hors de Shanghai et de Pékin. 

Ces vols permettent à la plupart des passagers chinois 
de visiter l’Europe pour la première fois. Au départ de 
Liège, des excursions sont organisées en Allemagne, en 

France, en Scandinavie et en Italie. Ces vols nécessitent 
une organisation assez pointue. Liege Airport a adapté 
ses services, a engagé des Chinois et a placé des signes 
chinois dans son terminal. Il a mis en place une infras-
tructure dédicacée à ce type d’opération. 

Liege Airport a entamé des activités dans le secteur 
immobilier avec Meusinvest car cela permet d’avoir un 
effet de levier sur la réalisation d’investissements. 

Dans le domaine du cargo, il y a eu la  construction 
de halls et de bureaux. Liege Airport dispose ainsi de 
plus de 10 000 mètres carrés de bureaux, qui accueillent 
des activités à la fois liées à l’aéroport, mais aussi des 
activités de services. De nombreuses start-up et des 
entreprises spécialisées dans le domaine des logiciels 
informatiques sont présentes sur le site. Les entreprises 
rencontrent un grand succès en raison de la position 
géographique qu’occupe Liege Airport, à côté du réseau 
autoroutier, à proximité de Namur et de Bruxelles, sans 
être en centre-ville. Au départ de l’aéroport de Liège, il 
est aisé d’atteindre la clientèle ou les centres importants 
sur le plan économique. 

En outre, Liege Airport dispose d’entrepôts. Il 
construit des entrepôts sans client particulier et trouve 
le client par la suite. Quelques gros investisseurs sont 
aujourd’hui intéressés par le développement d’activités 
à l’aéroport de Liège. 

M. Partoune signale que Liege Airport a développé 
récemment des activités de consultance dans différents 
domaines. Ainsi, il a eu une expérience avec l’aéroport 
de Kinshasa, dans le domaine de la formation en matière 
de sûreté. Il a travaillé pour le groupe Vinci sur plusieurs 
projets français, notamment la partie cargo de l’ex-futur 
aéroport de Notre-Dame-des-Landes. Liege Airport a 
aussi apporté son aide à quelques aéroports français dans 
le développement d’une stratégie cargo, principalement 
à Lyon, Clermont-Ferrand et Metz. 

Liege Airport participe aussi avec les Aéroports de 
Paris à un projet en Chine pour la création d’un nouvel 
aéroport dédicacé au cargo. 

L’orateur évoque ensuite la politique d’investissement 
et de financement. 

Il tient à souligner que Liege Airport a investi en tout 
un peu plus de 115 millions d’euros en fonds propres 
en matière immobilière. D’ici 2025, il a prévu d’investir 
une centaine de millions d’euros en matière de dévelop-
pement commercial et d’infrastructures de base. 

Le financement provient de différents opérateurs : les 
actionnaires de Liege Airport, le groupe SLF-Ecetia, 
qui a financé quelques gros investissements en matière 
immobilière, et InvestServices, une filiale de Meusin-
vest. 

De plus, la SOWAER a financé, au travers d’un 
contrat de leasing, le terminal passagers. Elle continuera 
à financer des investissements, mais moyennant une 
redevance d’un peu plus de 55 millions d’euros payée à 
la SOWAER. Le financement provient des banques et du 
cash flow généré par l’activité. 

De plus, M. Partoune signale que la venue de FedEx 
risque d’avoir un coût pour l’aéroport de Liège. Il s’est 
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rendu avec M. le Ministre à Memphis, où la compagnie 
FedEx leur a fait part des investissements qu’elle juge 
nécessaire de réaliser pour accompagner son dévelop-
pement. Cela reste donc une inconnue aujourd’hui, mais 
tant le Gouvernement wallon que la direction de Liege 
Airport sont prêts à relever le défi. 

Enfin, l’orateur cite quelques chiffres sur le pôle éco-
nomique de l’aéroport de Liège. Celui-ci représente 

aujourd’hui plus de 3 500 emplois directs et près de 5 
000 emplois indirects dans une centaine d’activités de 
support d’entreprises qui ne sont pas basées à l’aéroport. 
Il y a des entreprises du secteur public, du secteur privé, 
des grandes et des petites entreprises. L’ensemble des 
métiers gravitant autour de l’aéroport est ainsi réuni à 
Liege Airport.

E. ÉCHANGE DE VUES

Interpellation de M. Jeholet à M. Collin, Ministre de 
l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité,  
du Tourisme et des Aéroports, délégué à la  

Représentation à la Grande Région, sur la décision 
fantôme du 24 novembre 2016 relative à la nouvelle 

stratégie aéroportuaire 

M. Jeholet remercie MM. d’Oultremont, Cloquet, 
Vuylsteke et Partoune pour leur exposé. 

En guise de préalable, par souci de transparence, il 
estime qu’il importe de disposer de l’étude du bureau 
Berger, de la note stratégique et du contrat de gestion de 
la SOWAER. 

Il est important de connaître le statut de cette note stra-
tégique. Dans quelle mesure engage-t-elle le ministre 
fonctionnellement compétent et le Gouvernement 
wallon ?  La note qui a été présentée est-elle politique ? 
A-t-elle été validée par l’ensemble du Gouvernement ? 
Est-ce une note en première lecture qui sera affinée par 
la suite ?

Il se permet en outre de revenir sur le partenariat des 
deux aéroports et sur la cohérence de l’actionnariat. 

A l’aéroport de Liège, le groupe Nethys fait partie de  
l’actionnariat principal NEB participations. M. Jeholet 
aimerait savoir si M. le Ministre a des contacts réguliers 
avec cet actionnaire et quelles sont ses intentions par 
rapport à l’aéroport de Liège et à son développement.

Concernant l’actionnariat de l’aéroport de Charle-
roi, M. Jeholet aimerait savoir ce qu’il en est de Bel-
gian Airport,  mais aussi de l’actionnaire italien Save. 
Même si les relations sont peut-être un peu meilleures 
aujourd’hui, il souhaiterait que M. le Ministre dresse le 
bilan de ce que cet actionnaire a apporté à l’aéroport de 
Charleroi et demande si, in fine, cette aventure italienne 
n’a pas contribué à alourdir la facture pour les citoyens 
wallons. Il aimerait connaître les intentions du Gouver-
nement par rapport à cet actionnaire. 

Le prédécesseur de M. le Ministre Collin était peut-
être moins prudent puisqu’il avait annoncé une unicité 
de gestion des deux aéroports. Il aimerait savoir si on 
maintient le système actuel ou si des rapprochements 
sont pressentis concernant la gestion des deux aéroports. 
La note stratégique n’est pas très explicite sur cet aspect. 
Il aimerait donc savoir si la question de l’unité de ges-
tion des deux aéroports est aujourd’hui définitivement 

tranchée pour le Gouvernement et si le système actuel 
est maintenu.

Le montant de 92 millions d’euros pour les investisse-
ments futurs pose plusieurs questions quant au modèle et 
à la durabilité du financement des aéroports régionaux. 
M. Jeholet fait état du taux important d’endettement 
de la SOWAER et de la dette auprès d’Ecetia au titre 
de programme environnemental. Le Gouvernement va 
reprendre la dette et la faire supporter sur une durée de 
20 ans. Il s’enquiert du modèle de financement que le 
Gouvernement wallon veut mettre en place. 

Par rapport à Belgocontrol, M. le Ministre a fait réfé-
rence à l’accord de 1989. De nombreuses discussions 
sont intervenues avec les différents prédécesseurs. 
Cette problématique a été abordée à plusieurs reprises 
en Comité de concertation. M. le Ministre a fait part de 
sa détermination à discuter avec l’État fédéral, ce qui 
est une bonne chose, mais M. Jeholet se demande si un 
nouvel accord de coopération est envisageable.

M. le Ministre a évoqué 20 millions d’euros d’inves-
tissements nécessaires pour pérenniser les activités de 
FedEx à Liège. M. Jeholet aimerait avoir un peu plus 
d’informations à ce sujet et savoir si des promesses ont 
déjà été faites par rapport à des investissements précis. 

Il aimerait connaître le point de vue des responsables 
des sociétés d’exploitation sur l’existence des deux 
filiales de sécurité et la position du Gouvernement par 
rapport aux filiales de sécurité. Il demande si la note 
stratégique est plus précise concernant ces deux filiales. 

Il y a lieu de s’interroger sur le nombre important 
d’hectares à mobiliser en zone d’activité économique 
autour de l’aéroport de Liège. Quels sont les investis-
seurs potentiels ? Combien d’hectares sont déjà attribués 
ou en passe de l’être ?  

Par rapport au problème de sécurité, il aimerait avoir 
une estimation du surcoût des mesures prises ou à 
prendre par les aéroports à la suite des attentats et du 
contexte d’insécurité que connaît la Belgique et l’Eu-
rope. 

En termes de création d’emplois, directs et indirects, 
M. Jeholet demande s’il existe une évaluation des 
emplois à créer qui corresponde aux objectifs fixés, tant 
sur le plan du fret que du trafic passagers.
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M. le Ministre rappelle qu’en tant que ministre en 
charge de la politique aéroportuaire, il a l’intention de 
diffuser les documents cités à l’ensemble des parlemen-
taires.

Le contrat de gestion est un document public, il sera 
adressé à l’ensemble des parlementaires puisqu’il n’a pas 
encore été publié au Moniteur belge. Il comporte notam-
ment en annexe le programme des investissements. 

Il lui apparaît aussi important que la totalité de l’étude 
du Bureau Berger soit accessible aux parlementaires. 

La note au Gouvernement, expurgée des aspects confi-
dentiels qu’elle contient en termes de négociations, soit 
avec le secteur privé, soit par rapport à Belgocontrol, 
soit par rapport à des actionnaires, sera aussi communi-
quée aux parlementaires. Les membres de son cabinet 
enlèveront de cette note une série d’éléments, qui sont 
nécessaires à la négociation et qui ne doivent donc pas 
être mis sur la place publique, notamment les négocia-
tions avec le groupe Save. 

Cette note a été validée par le Gouvernement wallon 
et elle a déjà été suivie d’actes réglementaires ou admi-
nistratifs. D’autres actes destinés à la concrétiser sui-
vront et une partie des éléments de cette note se traduira 
dans des textes ou dans des décisions, par exemple sur 
Belgocontrol. 

M. le Ministre passe en revue les décisions qui ont 
déjà été prises. 

Le Gouvernement a décidé le 15 décembre 2016 de 
reprendre les parts détenues par la SOWAER au niveau 
de la SOGEPA.

Il a aussi approuvé le contrat de gestion de la 
SOWAER, qui a été signé début janvier 2016. 

En ce qui concerne l’actionnariat, M. le Ministre pense 
qu’il faudra sans doute faire le bilan de l’apport ou des 
difficultés rencontrées avec le groupe Save dans Belgian 
Airport. Le groupe Save est aujourd’hui actionnaire et 
une série de pouvoirs lui ont été donnés dans le cadre 
d’un pacte d’actionnaires. Il constate une insatisfaction 
de ce dernier et des autres actionnaires de l’aéroport. 

Il suggère de se remettre autour de la table et de 
voir s’il est possible de travailler différemment. Sinon, 
il faudra prendre acte du fait qu’il n’est pas possible 
d’amorcer une autre relation. D’autres actionnaires sont 
demandeurs ou en tout cas disponibles.  

Le Gouvernement wallon a listé une série de para-
mètres qu’il confrontera à la position de Belgian Airport. 
M. le Ministre lui a transmis un courrier, le 23 décembre 
2016, au nom du Gouvernement pour avoir deux types 
de rencontres : une rencontre technique et une rencontre 
avec M. le Ministre-Président et lui-même. La réunion 
technique se tiendra avant la fin du mois de février 2017. 

En ce qui concerne l’attitude de l’actionnaire NEB, 
dont fait partie Nethys, M. le Ministre précise que les 
relations entre les actionnaires ont été fixées pour plu-
sieurs années dans un pacte d’actionnaires. Ce pacte pré-
cise les investissements. 

L’organisation de l’aéroport a été reprécisée dans le 
cadre de cette nouvelle convention en 2015. 

M. le Ministre ne peut évaluer quelles pourraient être 
les conséquences de ce que l’on appelle « l’affaire Publi-
fin » sur l’évolution de cet actionnariat.  Mais il a fixé 
une rencontre avec l’autre actionnaire, les Aéroports de 
Paris, avant la fin du mois de février. Il sera d’ailleurs 
accompagné de la direction de Liege Airport et il compte 
ensuite rencontrer les autres actionnaires. 

Comme il l’a fait par rapport à BSCA, il lui paraît 
normal que le ministre puisse rencontrer les différents 
actionnaires et faire ensuite rapport sur ce type de ren-
contres. 

Par rapport à la fusion, M. le Ministre constate que les 
deux aéroports sont différents, mais ils doivent être com-
plémentaires. Les éléments de différence se situent à tra-
vers l’actionnariat et les hinterlands, mais se recoupent 
certainement un peu. 

Les vocations sont aussi forcément différentes. BSCA 
a atteint en 2016 plus de 7 300 000 passagers, il déve-
loppe une petite activité cargo et d’autres petites acti-
vités spécifiques à titre complémentaire. Liege Airport 
s’est imposé comme un des grands aéroports de fret 
européen, mais il développe aussi une activité « passa-
gers » qui est  beaucoup moins importante. Les vols vers 
Liege Airport en provenance de la Chine sont importants 
et, outre l’activité aéroportuaire, ils ont des retombées 
positives sur l’activité touristique en Wallonie. 

M. le Ministre se réfère à l’étude Roland Berger, qui 
préconisait qu’a minima, les deux aéroports soient dotés 
d’un outil de coordination stratégique. Sur sa propo-
sition, le Gouvernement wallon a validé cette idée et 
décidé qu’à l’occasion du renouvellement des instances 
de la SOWAER, au 30 juin 2017, il installera  un comité 
stratégique. Sa composition et ses missions ont été indi-
quées dans l’exposé introductif. Une représentation de la 
SOWAER a aussi été prévue dans les organes de gestion. 

M. le Ministre veillera à renforcer, de façon formelle 
ou informelle, le dialogue qui existe déjà et qui peut 
se nourrir encore davantage de propositions pour une 
vision commune et partagée du développement des deux 
aéroports. Cela ne doit pas nécessairement passer par 
une fusion pour les raisons citées. 

Le financement des investissements est assuré par le 
biais des redevances existantes pour le programme d’in-
vestissements 2001-2010 et par le biais des redevances 
complémentaires pour les d’investissements après 2010, 
en sachant que l’ensemble des investissements à carac-
tère commercial est assumé par les sociétés de gestion. 

La demande visant à renégocier l’accord de coopéra-
tion de 1989 émane du ministre fédéral en charge des 
aéroports. Cette demande a été formulée au moment 
où les deux aéroports wallons exprimaient des plaintes 
fortes et légitimes par rapport au manque de fiabilité de 
Belgocontrol. 

Il a été pris acte des réformes engagées pour les recru-
tements à Belgocontrol et des dispositifs mis en place, à 
partir de septembre 2016, en vue de sécuriser les deux 
aéroports. Néanmoins, la renégociation de l’accord 
de coopération aura une complexité communautaire 
importante car les conditions financières ne sont pas 
les mêmes pour l’État fédéral, la Région flamande et la 
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Région wallonne.

Si la Wallonie renégocie l’accord, il faudra qu’elle 
y trouve son compte dans l’intérêt des contribuables 
wallons, mais aussi dans l’intérêt des deux sociétés de 
gestion, en termes d’amélioration des performances de 
Belgocontrol et d’engagement de cette société par rap-
port aux investissements. 

M. le Ministre indique que rien n’a été précisé par le 
Gouvernement wallon en termes d’investissements à 
l’aéroport de Liège à la suite de l’arrivée de FedEx. Il a 
simplement été prévu un montant de 20 millions d’euros 
en fonction des besoins exprimés, à condition que ces 
besoins rencontrent le souci d’un nouveau développe-
ment, et pas simplement du maintien des activités, et 
dans le respect des trajectoires qui ont été indiquées. 

Pour le groupe FedEx, l’optimisation de la piste n° 2 à 
Liege Airport représente un intérêt majeur comme piste 
de contingence. Le premier avion FedEx en provenance 
de Memphis devrait arriver début avril 2017. 

On n’en est qu’au début du processus. La venue de 
la société FedEx, qui reprend TNT et qui assure une 
complémentarité entre son réseau et le réseau TNT, 
représente un lourd processus à mettre en œuvre. M. le 
Ministre précise que le Gouvernement wallon a voulu 
être proactif, mais que ce type d’investissement est 
impossible à réaliser pour l’instant. 

La note au Gouvernement n’évoquait pas la ques-
tion des filiales de sécurité. Il propose d’interroger les 
représentants des sociétés d’exploitation à ce propos, de 
même que pour les zones d’activité économique et les 
surcoûts estimés de la sécurité. 

M. le Ministre souhaite confier la réalisation d’une 
étude sur le nombre d’emplois directs, mais aussi indi-
rects qui sont assurés en Région wallonne par les deux 
aéroports. En général, les chiffres cités sont en deçà 
de la réalité. Les emplois indirects des activités aéro-
portuaires paraissent beaucoup plus importants que les 
chiffres cités. 

M. Jeholet souligne que M. le Ministre a confirmé 
que la note est une note de communication au Gouver-
nement. Or, la notification des points au Gouvernement 
doit être accessible, ce qui n’est pas le cas. 

Il rappelle qu’il avait déposé son interpellation deux 
semaines plus tôt et qu’il avait cru bon, pour un travail 
serein, de pouvoir la développer après les exposés du 
jour. Toutefois, il signale qu’il avait demandé il y a deux 
semaines à pouvoir disposer de l’étude Berger. Mais les 
parlementaires n’ont toujours pas reçu cette étude. 

De même, il n’a pas reçu le contrat de gestion de la 
SOGEPA et il n’y a toujours pas de notification par rap-
port à la note d’orientation du Ministre. 

Il regrette donc de ne pas encore disposer de ces docu-
ments.  

M. Jeholet constate en outre que M. le Ministre a 
fourni une série d’éléments de réponses qui sont très 
factuels. Dans un souci de transparence et de bonne gou-
vernance, le Gouvernement ne peut pas sans cesse se 
retrancher derrière des éléments de confidentialité pour 

ne pas donner sa vision de l’actionnariat. Il convient de 
connaître, à travers sa vision, les intentions et la vision 
des actionnaires, indépendamment de l’actualité Publi-
fin. 

Étant donné que le groupe NEB Participations, 
dont fait partie le groupe Nethys, est majoritaire dans 
l’aéroport de Liège, il pense qu’il serait intéressant 
de connaître l’ambition, les objectifs, la vision de cet 
actionnaire majoritaire et public par rapport au futur 
modèle aéroportuaire en Wallonie et au développement 
de Liege Airport. 

Il en va de même par rapport à l’actionnaire italien 
Save et par rapport au Holding communal. M. Jeholet 
estime que les parlementaires ont le droit de savoir où en 
sont les discussions et si le Gouvernement a la volonté 
de poursuivre ou non avec Save. 

M. Jeholet demande aussi si les Aéroports de Paris 
sont prêts à investir davantage dans l’aéroport de Liège. 
Cette question lui semble essentielle par rapport au futur 
modèle aéroportuaire en Wallonie. 

Il signale que des dispositions européennes font peut-
être évoluer la perception et le débat. De plus, les défis 
sont nombreux aujourd’hui dans un secteur en muta-
tion permanente. Il convient donc de se demander si le 
modèle mis en place en Wallonie est appelé à évoluer.

Il constate que la Région wallonne a mis beaucoup 
d’argent dans le développement des aéroports, avec des 
retombées en termes économiques et d’emplois. Mais, 
vu la situation de ses finances, la Région wallonne est-
elle encore capable de mettre autant d’argent demain 
pour relever les défis et les objectifs futurs ? 

Il revient sur la cohérence des actionnaires entre les 
deux aéroports et sur le passage d’un régime de conces-
sion à un régime de régulation, ce qu’il peut comprendre. 
Il s’agit d’une des conclusions de l’étude qui lui semble 
d’ailleurs essentielle. On a aussi parlé de faire «sauter» 
le verrou 2040-2041, ce qu’il peut comprendre. Cepen-
dant, si l’on décide de passer à un modèle de régulation, 
il y aura une plus-value. M. Jeholet se demande qui cap-
tera cette plus-value ?

Ce débat lui semble essentiel sur le plan du développe-
ment de l’activité économique et de l’emploi, mais des 
questions sont aujourd’hui posées. Quel sera le modèle 
futur ? Évolue-t-on dans le sens qui est proposé dans 
l’étude, mais avec une série de contraintes juridiques ou 
sur le plan européen ? 

M. Jeholet conclut son intervention en disant que 
l’implémentation n’est pas aussi facile que cela. 

M. le Ministre répète qu’un des acquis de la réflexion 
qui a eu lieu au Gouvernement est d’aller vers un régime 
de régulation, sur la base notamment des conclusions des 
groupes de travail qui ont été organisés avec l’ensemble 
des acteurs et de l’étude du Bureau Roland Berger. Il 
existe néanmoins un cadre juridique. Le Gouvernement 
doit donc se doter de toute l’expertise nécessaire dans le 
respect, notamment, des règles européennes de concur-
rence, des autres règles européennes et de toute la régle-
mentation aéronautique. 
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En termes de confidentialité, M. le Ministre tient à rap-
peler qu’aucune autorité n’a le droit de sortir le groupe 
Save comme actionnaire de BSCA. Il pense qu’il serait 
préférable d’avoir d’autres actionnaires en lieu et place 
du groupe Save dans BSCA, mais cela se négocie. 

Si à un moment donné, les conditions sont différentes, 
parce que l’on se situe dans une logique de régulation 
plutôt que de concession, les actions ont une autre 
valeur. Si une décision de la Commission européenne 
intervient par rapport à la redevance, cela change aussi 
la donne. Mais il n’est pas possible d’improviser dans 
cette matière qui est hautement technique, stratégique et 
réglementée. Il est aussi possible de procéder à une aug-
mentation de capital pour des investissements.  

En ce qui concerne Liege Airport, M. le Ministre rap-
pelle qu’une nouvelle convention d’actionnaires a été 
conclue en 2015. Quelle que soit la dimension drama-
tico-médiatique du scandale Publifin, il ne lui appartient 
pas de dire que l’on va mettre à plat tout l’actionnariat 
de Liege Airport. S’il doit y avoir des évolutions, elles 
auront forcément lieu, mais dans de bonnes conditions et 
pas dans l’improvisation. 

M. le Ministre rappelle qu’il aura une réunion avec 
Belgian Airport pour Charleroi et qu’il rencontrera, 
avant fin février, des représentants des Aéroports de 
Paris et ensuite les autres actionnaires de Liege Airport. 

M. Jeholet partage le point de vue de M. le Ministre 
sur l’improvisation. Il rappelle que son prédécesseur 
allait régler le problème des aéroports en les fusionnant. 
On a vu ce qu’il en est advenu. 

Par rapport à la transparence, il admet que le Ministre 
ne fournisse pas tous les éléments des discussions et des 
négociations, mais il estime qu’il est important de pou-
voir faire état de l’avancement des discussions devant le 
Parlement, y compris avec les actionnaires. 

Il se réfère à un ancien ministre wallon en charge des 
aéroports, M. Antoine, qui parlait de Save toutes les 
deux semaines en commission. Il évoquait sans cesse ses 
contacts en Italie. M. Jeholet constate que M. le Ministre 
fait preuve d’une plus grande prudence.

Même s’il ne faut pas faire preuve d’improvisation, 
il pense que les parlementaires doivent pouvoir discu-
ter avec toutes les réserves voulues dans le cadre des 
négociations, mais aussi en toute transparence dans ce 
dossier. 

Échange de vues

M. Courard souligne le travail de M. le Ministre est 
sans doute plus discret que par le passé, mais aussi plus 
efficace. Cette efficacité et cette discrétion sont impor-
tantes dans un dossier qui est fondamental pour la Wal-
lonie.

Les aéroports wallons sont des success-stories. Il faut 
continuer à être attentif et à se poser des questions afin 
que ces success-stories perdurent.

Il existe des facteurs positifs pour le futur, même si 
quelques faiblesses existent. 

L’orateur souhaiterait connaître l’approche par rapport 
à l’évolution à l’aéroport de Zaventem qui connaît des 
difficultés notamment liées au bruit, de même qu’une 
tension politique, linguistique... Il faut demeurer attentif 
car en cas de problèmes à Zaventem, les aéroports wal-
lons doivent être en réserve pour essayer d’accueillir un 
maximum de compagnies et trouver des solutions qui 
peuvent agréer une clientèle de plus en plus nombreuse. 

Pour le transport des marchandises à Liège, il y a lieu 
de se demander si les marchandises viennent de loin. A 
moyen ou à long terme, d’autres moyens de transport, 
notamment ferroviaires, pourraient devenir plus compé-
titifs pour desservir des zones qui ne sont pas trop éloi-
gnées. 

Actuellement, pour les passagers, le coût dérisoire de 
l’avion par rapport au train paraît anormal. Il est permis 
de se demander si ce côté anormal va perdurer dans le 
temps. Se prépare-t-on à une évolution si un autre mode 
de transport relativement rapide pour des distances 
courtes, était beaucoup plus efficace qu’actuellement ?

Belgian Airport a été évoqué dans les participations 
aux 27%. Cette dénomination signifie-t-elle que Belgian 
Airport possède d’autres participations dans d’autres 
aéroports belges et/ou étrangers ?

L’orateur demande quelles seraient les conséquences 
d’un départ immédiat d’une compagnie comme Ryanair. 
La même question se pose pour TNT vu son impor-
tance par rapport à l’aéroport de Liège. En cas de départ 
immédiat d’une compagnie aérienne, existe-t-il une 
alternative ?

Même s’ils sont économiquement moins importants, 
il convient de s’interroger sur l’avenir des aérodromes, 
notamment de Spa et de Saint-Hubert.

M. Evrard rappelle la nécessité de passer d’un régime 
de concession à un régime de régulation. Cette évolu-
tion est cadrée dans le temps. Or, pour les investisseurs, 
l’horizon 2041 est peut-être court. 

Les sociétés d’aviation ont un modèle économique et 
un modèle d’exploitation qui évoluent très vite. Elles 
ciblent de manière différente la clientèle, ce qui oblige 
les opérateurs à investir en permanence. Si les modèles 
évoluent très vite, il faut se demander si le risque de 
l’investissement se justifie. Il est difficile de comprendre 
pourquoi passer à un régime de régulation sur une plus 
longue durée, alors que le marché évolue très rapide-
ment.

La deuxième question vise à savoir si cette évolution 
est limitée dans le temps.

Comment le Gouvernement wallon souhaite-t-il 
mettre en place le dispositif de régulation ? Ce pourrait 
être la Région wallonne à travers la DGO2 qui est à la 
fois le contrôleur et l’actionnaire des différentes sociétés 

M. Daele espère pouvoir recevoir très prochainement 
l’ensemble des informations de la manière la plus trans-
parente possible. Il aurait été préférable d’en disposer 
préalablement à la discussion de manière à l’enrichir. 
Les demandes de précisions alimenteront peut-être des 
questions orales ultérieurement.
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L’orateur sollicite des précisions par rapport au comité 
stratégique, qui constitue la nouveauté du contrat de 
gestion et de la note présentée au Gouvernement. Il se 
mettra en place après le 30 juin et le renouvellement des 
instances de la SOWAER.

Il y a deux ans, M. le Ministre Di Antonio souhaitait 
fusionner les aéroports et les sociétés de gestion pour 
avoir un seul aéroport wallon avec deux implantations. 
Cette idée n’avait pas été maintenue. Il existe deux 
organes de gestion des aéroports. Il faut se demander 
comment développer un maximum de synergies entre 
eux. Il faut pouvoir aller au-delà de l’achat en commun 
de liquide de dégivrage pour avions en termes de syner-
gies entre les deux aéroports.

M. Cloquet a expliqué la raison qui a poussé à créer le 
T2. La capacité de développement est bloquée, principa-
lement aux heures de pointe, parce qu’il est impossible 
de mettre plus de personnes dans une surface déjà satu-
rée. Le développement du terminal T2 est logique.

Toutefois, le terminal pour passagers à Liège n’est pas 
rentabilisé. Il y a actuellement 300 000 passagers par an. 
Or ce terminal peut accueillir un million de passagers, 
selon le site Internet de Liege Airport. L’objectif est de 
pouvoir rentabiliser cette capacité d’accueil en 2030, 
c’est-à-dire dans 13 ans.

Un aéroport est sous-utilisé en termes de passagers et 
l’autre est à l’étroit. Or, chaque aéroport développe une 
discussion avec des compagnies aériennes.

Le comité stratégique permettra de coordonner les 
actions entre les aéroports et de formuler des recom-
mandations. Sera-ce un lieu pour entretenir de bonnes 
relations ou un réel lieu de discussion  ? Il ne sera en 
tout cas pas un lieu de décisions formelles. Différentes 
formules sont possibles. Il est permis de se demander 
quelles seront les missions précises et les capacités de 
décision du comité stratégique.

La même réflexion peut s’appliquer aux pistes. À 
Liege Airport, une piste permet d’accueillir des vols 
transatlantiques et à Charleroi, la piste ne le permet pas. 
Chaque aéroport veut avoir le même outil, sans néces-
sairement réfléchir à la complémentarité. Or, c’est en 
grande partie de l’argent public qui est investi.

La réflexion doit conduire à rentabiliser au maximum 
les euros investis dans les infrastructures, que ce soit des 
aéroports ou toute autre infrastructure payée en partie 
avec de l’argent public.

Par rapport à l’allongement de la piste de BSCA, dans 
le cadre des missions déléguées environnementales, le 
système « Diapason » permet d’observer les nuisances 
sonores. Le projet d’allongement de la piste va modifier 
les observations futures. Le système « Diapason » permet 
d’établir des projections sur les nuisances futures.

M.  d’Oultremont a noté, parmi les huit thèmes des 
recommandations, le thème de l’environnement en pré-
cisant que « l’environnement est un levier critique pour 
la croissance ». Allonger la piste et permettre l’augmen-
tation du nombre de passagers conduit inévitablement à 
augmenter le nombre de mouvements à long terme.

M.  le Ministre a déclaré qu’il n’est pas envisagé 
d’augmenter la plage horaire, qui va de 6 heures 30 à 
23 heures et quelques suppléments si des avions arrivent 
en retard. Puis, il déclare que cela fait partie, à long 
terme, de la question des ouvertures. Cette question 
relève-t-elle d’un choix politique ou est-elle inévitable ? 
Si l’on se projette dans une extension avec une augmen-
tation du nombre de passagers et de la longueur de la 
piste, sera-t-on confronté à son caractère inévitable ? 

M.  Partoune n’a pas mentionné la question d’Euro-
carex à liège. Ce projet de fret TGV permettrait d’avoir 
une gare pour le transfert de marchandises entre les 
avions et le TGV, avec des ramifications qui vont vers 
l’Allemagne,les Pays‑Bas et la France. Dans un premier 
temps, ce petit réseau concernerait Lyon, Paris, Franc-
fort, Cologne, Londres et Amsterdam. À Liège, ce projet 
est réellement souhaité. Il convient de s’interroger sur 
l’état d’avancement d’Eurocarex.

Ce projet se maille-t-il correctement de manière à 
avoir sur ces distances des marchandises qui transitent 
non pas par avion, mais par train ? 

Il faut une vision de développement durable dans 
le cadre de la réduction des émissions de CO2 et des 
émissions polluantes. L’intérêt général suppose, lorsque 
c’est possible, un transfert modal de l’avion vers le train, 
plutôt que l’inverse. 

Mme Moinnet relève que M. d’Oultremont a souli-
gné le ralentissement attendu de la croissance du trafic 
aérien de passagers en Europe, de 2,9% entre 2014 et 
2019 à 2,1% entre 2019 et 2024. Il en résulte une plus 
grande compétition entre les plateformes aéroportuaires. 
Il faut se demander comment intégrer cette perspective 
dans la politique aéroportuaire à moyen et à long terme.

La possibilité de transformer l’aéroport en hub a été 
évoquée, ce qui conduit à s’interroger sur l’investisse-
ment nécessaire.

Quel sera l’impact du Brexit sur les vols à destina-
tion et en provenance de la Grande-Bretagne ? Quel est 
le poids de ce marché sur l’activité ? Un ralentissement 
est-il envisagé et comment le compenser ?

Quant au service minimum, il est souhaitable que M. 
le Ministre précise les contacts en cours et le projet du 
single european sky. 

L’actualité remet au devant de la scène le dossier de 
Zaventem. Premièrement, concernant les déclarations 
du patron de Ryanair sur le déménagement des lignes 
et d’avions vers Charleroi, des contacts ont-ils déjà eu 
lieu  ? Dispose-t-on d’informations sur le nombre de 
lignes, d’avions et de passagers potentiels ? Deuxième-
ment, le patron de Brussels Airlines a appelé à un plan 
d’union nationale, il est judicieux de se demander si la 
Wallonie a été contactée et quel est l’opinion de M. le 
Ministre face à cet appel.

En outre, il serait intéressant de connaître l’analyse de 
M. le Ministre sur la ligne de bus mise en place entre la 
gare de Charleroi et l’aéroport, ainsi que sur la liaison 
avec la E42.
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Le projet Carex à Liège vise à transporter par train à 
grande vitesse les produits à travers toute l’Europe. Une 
liaison fret TGV était envisagée avec Liege Airport. 

M. Desquesnes interroge M. Vuylsteke sur le mode 
de calcul des futures redevances pour les investisse-
ments tant à Liège qu’à Charleroi.

Mme  Louvigny rappelle que le nouveau contrat de 
gestion en place avec la SOWAER depuis le 1er janvier 
prévoit un comité de direction à la place d’un comité 
exécutif. C’est un point positif. Le comité de direction 
sera composé de trois personnes issues du personnel de 
direction. 

Il est permis de se demander si cette logique peut être 
transposée aux autres sociétés de gestion, à savoir BSCA 
et Liege Airport.

Mme Trotta note qu’une des nouvelles missions de 
la SOWAER est d’assurer la coordination entre les aéro-
ports, avec le nouveau comité stratégique. Il n’y aura 
donc pas de structure unique. Il importe de recueillir le 
point de vue des deux sociétés de gestion par rapport à 
leur ressenti sur ce comité stratégique.

M. le Ministre avait déclaré l’an dernier qu’il incom-
bait à BSCA de trouver une solution pour financer l’al-
longement de la piste. Ensuite, au mois d’octobre, le 
programme d’investissements reprenait l’allongement de 
la piste, ce qui implique un cofinancement de la Région.

Les 103 millions d’euros réservés pour BSCA sont-
ils exclusivement consacrés à l’allongement de la piste ? 
Combien BSCA devra-t-il financer ?

L’allongement de la piste a suscité des craintes par 
rapport aux nuisances supplémentaires éventuelles, des 
études doivent être réalisées. Une réunion s’est tenue 
récemment avec les autorités communales des com-
munes concernées par cet allongement. Il est permis de 
se demander si les craintes se limitent aux nuisances et 
si d’autres questions ont été soulevées.

L’oratrice demande si l’étude d’incidences a finale-
ment débuté. Il est souhaitable de préciser les différentes 
étapes de la procédure et le planning général.

Il a été dit que l’étude d’incidences devrait aboutir à la 
fin de l’année 2017 ou au début de l’année 2018 et que 
l’impact sonore de l’allongement de la piste en serait le 
chapitre le plus important.

Le terminal T2 a été ouvert récemment. M. Cloquet 
peut-il préciser les conséquences sur le flux de passa-
gers et le sentiment des utilisateurs ?

M. le Ministre, en réponse à la question de M. Cou-
rard,  rappelle l’option prise par le Gouvernement wallon 
qui consiste à assurer un avenir aux aérodromes, mais en 
veillant à ce que des investisseurs privés ou locaux et des 
collectivités soient présents. Il incombe à la SOWAER 
de mettre à disposition des infrastructures adéquates. 

Il y a des évolutions positives, notamment à Saint-
Hubert. Une convention a été préparée pour créer une 
identité de vue sur le développement prochain des acti-
vités à Spa. Une stratégie spécifique est développée pour 
Cerfontaine. Une structure privée est présente à l’aéro-
port de Temploux. 

Il est important que ces structures entrevoient leur 
avenir sur la base de projets bien identifiés, en évitant 
les doubles emplois et en misant sur des clientèles pré-
sentes, qui sont demandeuses, mais en essayant de ne 
pas multiplier partout les mêmes produits.

La régulation ne postule pas nécessairement une limi-
tation dans le temps, elle peut être à durée indéterminée. 
À un moment donné, il faut pouvoir dire d’arrêter s’il y a 
une difficulté. Il a été décidé d’étendre les compétences 
de l’Autorité aéroportuaire de supervision indépendante 
de Wallonie, qui a dû être créée pour la redevance. Cette 
autorité indépendante pourrait à un moment donné 
constater un problème et faire cesser la mise à dispo-
sition.

En réponse à M. Daele, il y a lieu de préciser que le 
comité stratégique se trouve dans le contrat de gestion et 
sa composition sera définie dans les statuts. Il sera éga-
lement inscrit dans les statuts de la SOWAER. 

Dans le respect de la DPR qui visait à encourager 
la coordination, notamment via la SOWAER, entre les 
aéroports de Liège et de Charleroi, le comité stratégique 
aura le rôle de garant de la contribution des aéroports au 
développement de la Wallonie. Il procèdera à un arbi-
trage entre les deux aéroports dans le cas d’initiatives 
concurrentes qui seraient déployées, et formulera des 
propositions relatives à la stratégie aéroportuaire wal-
lonne.

Cette structure  n’est pas un alibi pour éviter une 
fusion entre les deux aéroports. L’objectif est de renfor-
cer et de formaliser la collaboration et la rencontre entre 
les deux sociétés de gestion.

Il n’est pas possible d’occulter les difficultés concrètes 
qui font que des changements de flux de passagers soient 
théoriquement possibles. Il est simpliste de croire qu’il 
suffit de faire transiter les passagers d’un endroit à un 
l’autre.

D’une part, les interlocuteurs pour le flux des passa-
gers sont les compagnies. Elles décident de faire décol-
ler ou atterrir des avions à un endroit.

D’autre part, les hinterlands et les clientèles ne se 
superposent pas. A titre d’exemple, Air Corsica n’a pas 
quitté le tarmac de l’aéroport de Liège parce que celui-ci 
aurait manqué à ses objectifs ou à ses devoirs. Air Cor-
sica s’est installé à Liège, après avoir pris aussi contact 
avec Charleroi, parce qu’Air Corsica était persuadé de 
pouvoir amener au départ de Liège une forte clientèle 
néerlandaise qui pour différentes raisons n’est pas venue. 
Air Corsica croyait en un développement possible par 
rapport à notre Région au sens large. Cette compagnie 
est allé revoir BSCA et va maintenant redévelopper des 
vols à partir de Charleroi.

Ce qui semble théoriquement être une facilité n’est 
pas facile à mettre en œuvre.

En réponse à Madame Louvigny qui propose de s’ins-
pirer de ce qui a été fait à la SOWAER pour alléger les 
instances dans les deux aéroports, la réflexion est en 
cours dans les deux sociétés, l’une avec ses réviseurs 
et l’autre avec un consultant, pour améliorer encore la 
gouvernance. 
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L’allongement de la piste à Charleroi est budgété 
pour l’instant pour un montant de 25  300  000  euros. 
M.  Vuylsteke pourra donner quelques autres idées et 
faire le point sur l’agenda. M. le Ministre a donné ins-
truction à la SOWAER de lancer l’étude d’incidences, 
sans laquelle il n’est pas possible d’avancer dans les 
dossiers.

M.  Cloquet, Administrateur délégué de Brussels 
South Charleroi Airport S.A., confirme qu’il existe 
de gros problèmes avec les riverains de l’aéroport de 
Zaventem car, contrairement à la Région wallonne, ils 
n’ont pas pris de dispositions. Depuis des années, une 
étude de l’ULB montre clairement que la gestion s’est 
réalisée en dépit du bon sens. La Wallonie doit rester 
attentive. Une des premières solutions consisterait à 
déplacer le transport cargo à Liège car ce sont les vols 
de nuit qui posent le plus de difficultés.

En ce qui concerne le transport de passagers, il existait 
un avantage concurrentiel pour l’aéroport de Zaventem 
qui pouvait accueillir les avions sur une plage horaire qui 
posait problème à BSCA, entre 6 heures et 6 heures 30 . 
BSCA est désormais concurrentiel, car l’aéroport a 
ouvert cette capacité avec le terminal T2.

Il est clair qu’il ne sera pas possible d’accepter d’autres 
grandes compagnies, mais à cet égard, la concurrence est 
déjà présente. Ce sera peut-être plus dur pour les aéro-
ports de Schiphol, Paris, Francfort, ce n’est pas vraiment 
Charleroi qui sera un concurrent.

Quant à Ryanair, M. Michael O’Leary a déjà changé 
ses horaires de vol. Il a placé ses avions à 7 heures du 
matin. Il ne paiera pas un euro de plus et continuera à se 
développer à Bruxelles. 

La deuxième difficulté de Zaventem est l’accessibi-
lité car le périphérique de Bruxelles est une catastrophe. 
L’accessibilité donne à BSCA un avantage par rapport à 
la West-Flandre, au sud de Bruxelles, au Brabant wallon 
et au nord de la France. Air Corsica, par exemple, s’at-
taque au marché du nord de la France car c’est une zone 
de chalandise très intéressante. 

BSCA est considéré comme la meilleure base de 
Ryanair. Le risque n’est pas tellement qu’un jour Rya-
nair quitte l’aéroport de Charleroi, mais qu’un jour, il y 
ait un accident avec un vol de Ryanair. L’orateur ne le 
pense pas car c’est l’une des compagnies les plus sûres 
au monde, mais la confiance des passagers dans la com-
pagnie aérienne en serait ébranlée. Par contre, en termes 
de développement, notamment le projet de maintenance 
et le fait que ses dirigeants veulent faire un hub à Charle-
roi constituent des atouts importants qui permettront de 
consolider le rapport entre BSCA et Ryanair.

Quand M.  Michael O’Leary a annoncé qu’il allait 
mettre des avions à Bruxelles, il a déclaré à l’orateur : 
« C’était dans les perspectives ». Il fallait s’attendre à ce 
Ryanair aille à Bruxelles car la compagnie a décidé d’al-
ler chercher des parts de marché dans les grands hubs. 
L’évolution a été beaucoup plus rapide que prévu parce 
que Vueling avait démarré 10  lignes concurrentielles 
à Bruxelles qui pouvaient faire du tort à Charleroi. La 
compagnie Vueling a quasiment disparu de Bruxelles, 
et EasyJet par la même occasion. Pour l’instant, d’autres 

compagnies ont de la chance au niveau des prix pétro-
liers mais le souhait est clairement de prendre des parts 
de marché.

Ryanair a réussi à démontrer que BSCA et BAC 
étaient deux zones de chalandise qui pouvaient se déve-
lopper en même temps sur deux pôles. A titre d’exemple, 
Ryanair a comme destination Malaga à Bruxelles et à 
Charleroi et le taux de remplissage atteint 90% sur les 
deux destinations. Cela prouve que Ryanair est allé cher-
cher des parts de marché ailleurs, chez Brussels Airlines 
et dans d’autres compagnies.

Le responsable de Brussels Airlines veut investir à 
Charleroi, alors qu’il avait toujours dit qu’il ne voulait 
pas mettre un pied à Charleroi. Ryanair aurait pu se 
développer à Bruxelles et à Charleroi, mais le couple 
Brussels Airport-Brussels Airlines et BAC est fort. C’est 
dommage car il y avait vraiment un potentiel, notam-
ment avec Eurowings qui arrive, de faire du point à 
point ou de vendre un hub comme Francfort au départ 
de Charleroi. Il faut savoir que Brussels Airlines était 
aussi à la base de la plainte contre Charleroi. 

Beaucoup de synergies peuvent être réalisées. Pour 
le contrôle, il y a déjà des contacts, notamment avec 
Belgocontrol sur les droits de trafic, pour lesquels on a 
souvent été pénalisé. On préfère envoyer une compagnie 
cargo à l’étranger, à Maastricht par exemple, plutôt que 
de s’entendre. 

Pour la sécurité des aéroports et l’impact des décisions 
de la Commission européenne,  aujourd’hui, seul Char-
leroi est concerné, mais l’orateur pense que la Commis-
sion va continuer à attaquer les aéroports régionaux. Si, 
un jour, des cargos viennent à l’aéroport de Liège, des 
problèmes y surgiront aussi. A cet égard, la SOWAER 
est un partenaire idéal.

Il existe différents type d’achats, il est possible de col-
laborer, même au niveau du transport des passagers. 

La réflexion pourrait consister à dire que BSCA est 
saturé et qu’il y a de la place à Liege airport. Toutefois, 
il appartient à une compagnie aérienne de décider de tra-
vailler sur deux bases car cela engendre des frais très 
importants. De plus, BSCA offre toutes ces connexions.

Un bel exemple de coopération en Liège-airport et 
BSCA est l’accueil des Chinois. Un business se déve-
loppe pour les charter et les tour-opérateurs. Il va conti-
nuer à se développer, notamment vers l’Asie. Il faut 
se réjouir si Liège airport remplit rapidement son ter-
minal. Pourquoi ne pas imaginer que quand les passa-
gers chinois arrivent à Liège, par une navette de bus, ils 
viennent à Charleroi pour prendre la connexion ? Il ne 
faut pas exclure cette possibilité, une heure de connexion 
entre les deux aéroports est peu comparé à d’autres pays 
comme l’Australie.

Ce qui n’a pu être réalisé à l’époque avec Bruxelles 
pourrait, éventuellement, être fait. Ces sujets devront 
être débattus ensemble. 

La sécurité a coûté à BSCA près de 2,5 millions d’eu-
ros de frais de fonctionnement en 2016. La Région wal-
lonne avait débloqué un budget de fonctionnement et 
d’investissement. Une estimation des investissements à 
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long terme est en cours du même type que de ce qui est 
fait à Bruxelles, dans un souci de cohérence. Il nécessi-
tera un renforcement des effectifs de police, ce qui est en 
discussion avec la Région wallonne.

Quant à l’allongement de la piste, depuis 2010, le 
nombre de mouvements est quasiment resté stable et 
le nombre de passagers a crû car précédemment, par 
exemple Ryanair, utilisait des avions 737-200 qui com-
portaient 130 places ; maintenant, ce sont des 737-800 
qui en ont 189. Le taux de remplissage a évolué de 15%, 
ce qui est très important. Les avions sont plus rem-
plis. Wizz Air utilise des avions A 321 qui possèdent 
220 places. Si d’autres compagnies  utilisent des avions 
787 Dreamliner, on atteindra 250 ou 300 passagers.

Des questions sur le seuil de piste d’atterrissage ont 
été posées. Lors de l’enquête publique, l’orateur a dit 
aux riverains qu’il est clair qu’un aéroport génère des 
nuisances. Toutefois, la législation du plan de dévelop-
pement à long terme est respectée. BSCA applique ce 
plan, surveillé notamment par des sonomètres. Le seuil 
de piste pour l’atterrissage reste le même avec l’allonge-
ment de la piste.

Un autre avantage d’une piste plus longue est que la 
majorité des avions ne seront pas obligés de décoller 
avec leurs moteurs à plein régime. C’est intéressant pour 
eux au niveau économique, mais également en termes de 
rejets et de nuisances sonores.

Comme ils partent de plus loin, à Roux, ils seront un 
peu plus hauts. Ce qui ne veut pas dire qu’il n’y aura pas 
des nuisances, mais cela va dans le bon sens, d’autant 
plus que les nouveaux avions annoncés comportent des 
améliorations. Ryanair a commandé 200 avions 737-800 
MAX, car il va changer sa flotte, ceux-ci émettent 35% 
de bruit en moins et consomment 30% moins de fuel. 
L’A320neo d’Airbus sera également moins bruyant.

Les longs courriers qui pourraient arriver à Charleroi 
arriveront dans les phases creuses de la journée, entre 
10 heures et 20 heures, c’est-à-dire moins dans les extré-
mités horaires.

Le potentiel de développement serait de 2,9%, puis de 
2,1%. Si l’on développe du hub, la croissance via le hub 
sera de l’ordre de 15% à 20%. Il y a les long-haul qui 
peuvent arriver et travailler avec des compagnies low 
cost, comme Ryanair ou Norwegian. Ryanair peut déci-
der d’alimenter des bases hub ailleurs. 

Il est intéressant de constater que depuis quatre ans, 
BSCA qui était «  Ryanairminded  » se diversifie avec 
d’autres compagnies, ce qui prouve qu’il acquiert une 
certaine notoriété avec 7  millions de passagers. Des 
contacts existent avec d’autres compagnies de trans-
port de passagers qui s’intéressent à Charleroi, parce 
qu’ils se disent que si d’autres se développent, peut-être 
qu’elles peuvent le faire  également. Il faut savoir que 
beaucoup de compagnies hésitent à venir à Charleroi 
parce qu’elles ont peur que Ryanair développe la même 
destination.

Le budget pour le hub n’est pas encore calculé. Il est 
possible de le réaliser très rapidement, à faible coût, 
comme pour le terminal. Sur fonds propres, il serait déjà 
possible de le développer même avec 5 millions d’euros, 

mais ce ne serait pas un plan à long terme. Il nécessi-
tera un plan directeur sur 20 ans qui débouchera sur un 
projet. L’orateur estime le coût entre 150  millions et 
200 millions d’euros, ce qui suppose une réflexion, une 
recapitalisation avec un business plan intéressant. 

Un vrai hub avec le tri des bagages et des zones de 
transit nécessiterait de gros montants, mais à court terme, 
il est possible de répondre à la demande de Ryanair.

Le Brexit vise 300 000 passagers, à l’horizon de deux 
ans. Il faudra aller les chercher ailleurs. Toutefois, la 
Belgique est l’un des pays les moins touchés au niveau 
européen. Des solutions existent mais BSCA couvre uni-
quement Édimbourg, Glasgow et Manchester.

En ce qui concerne le service minimum et Belgocon-
trol, des discussions sont en cours. M. Partoune et l’ora-
teur se sont plaints car il est inadmissible d’arrêter le 
travail à l’improviste et de laisser les passagers, voire le 
cargo, en plan. La Région wallonne est intervenue.

Des accords existent pour voler vers la France, l’Al-
lemagne et la Hollande. Il ne faut pas négliger qu’en 
termes de lobby, l’objectif de la Vlaamse Luchthaven-
commissie a été clairement à une époque de définir une 
série d’axes pour lutter contre le développement des 
aéroports de Charleroi et de Liège. Cette question réunit 
tout le monde, aussi bien les employeurs que les syndi-
cats.

Les aéroports d’Ostende et d’Anvers se développent 
parce que l’actionnariat est à 100% français. Il est clair 
que l’aéroport de la Région Flamande est l’aéroport de 
Bruxelles-Zaventem. Il ne faut pas négliger cet aspect. 
A chaque fois, lorsqu’un recours est introduit contre une 
décision, on se fait reprendre par des éléments complé-
mentaires, cela n’arrête pas.

M.  Vuylsteke, Président du Comité exécutif de la 
SOWAER, note que les zones d’activité économique 
sont des zones particulières. Le plan de secteur com-
prend une surimpression sur ces zones qui prévoit 
qu’elles doivent être exclusivement réservées à des acti-
vités liées à l’aéroport. N’importe quel investisseur ne 
peut dès lors s’y implanter. 

D’autre part, le décret Zoning comporte des obliga-
tions de taux d’emploi dans les différentes zones. 

Ces éléments prouvent la nécessité d’un travail étroit 
avec Liege Airport dans la recherche des différents 
investisseurs.

Des options ont été prises pour une petite vingtaine 
d’hectares dans des créneaux intéressants pour l’aéro-
port. L’objectif est de créer un cercle vertueux : le déve-
loppement de l’aéroport entraîne le développement des 
zones économiques, et le développement des zones éco-
nomiques entraîne le développement de l’aéroport. 

Il n’est pas souhaitable de céder ces terrains à des 
entreprises qui n’ont pas de lien avec le développement 
de l’aéroport, ce qui explique, en accord avec le conseil 
d’administration de la SOWAER et Liege Airport, 
d’avoir choisi la conclusion de baux emphytéotiques 
de manière à conserver la maîtrise de l’ensemble de ces 
terrains.
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L’impact de l’allongement de la piste de Charleroi 
sera très limité pour différentes raisons. D’abord, le seuil 
de piste à l’atterrissage reste le même. Deuxièmement, 
des améliorations sont apportées en permanence aux 
flottes d’avions. En ce qui concerne le décollage, il y 
aura vraisemblablement une amélioration. 

L’étude d’incidences sera terminée en juin 2017. Les 
simulations seront réalisées par un organisme indépen-
dant. Le système «  Diapason  » emploie des formules 
mathématiques qui permettent de calculer les zones et 
de mesurer les nuisances complémentaires qu’il pourrait 
y avoir. Toutefois, elles devraient être très limitées.

Une réunion a eu lieu avec les communes concernées 
et le dialogue se poursuivra. Certaines questions ont 
été posées par la Commune de Fleurus pour  le bruit 
rampant. Il sera aussi examiné dans le cadre de l’étude 
d’incidences. Quelques demandes ont été énoncées par 
la Commune de Sombreffe. Des mesures de bruit, par 
coups de sonde, seront effectuées à certains endroits.

La pollution de l’air est aussi abordée dans le cadre de 
l’étude d’incidences. Les résultats sont attendus pour la 
fin du mois de juin, puis le permis sera introduit. L’attri-
bution des différents marchés et les travaux s’étaleront 
entre 2018 et 2020. Il conviendra de travailler à certains 
moments dans des périodes horaires très réduites, pour 
ne pas compromettre les activités de l’aéroport.

Quant à la redevance, l’allongement de la piste était 
prévu dans le programme initial de l’aéroport. En prin-
cipe, il devrait être compris dans la redevance actuelle, 
pour autant que le projet reste identique. Si des supplé-
ments sont demandés, pour l’une ou l’autre raison par 
l’aéroport, ces suppléments feront l’objet d’une rede-
vance, dont le mode de calcul est une formule mathé-
matique qui tient compte de divers éléments : le coût des 
emprunts, le coût des capitaux... 

La formule de calcul tient compte de la valeur actua-
lisée de WACC des entreprises. La Commission euro-
péenne retient cette formule qui se retrouve dans les 
grands auteurs économiques. 

M. d’Oultremont, associé au Bureau Roland Berger, 
précise pour les heures d’ouverture et la capacité, que les 
aéroports de Liège et de Charleroi se trouvent dans des 
situations différentes, puisque Liege airport est ouvert 
24 heures sur 24, sept jours sur sept. 

Quand on évoque la capacité, la notion d’heures 
d’ouverture ne se pose pas vraiment. Il s’agit davantage 
d’une notion de capacité de la piste. FedEx travaille la 
nuit sur un slot de quatre à cinq heures. Les opérations 
se réalisent sur un slot horaire restreint. Une quarantaine 
d’avions atterrissent pendant deux à trois heures et une 
quarantaine d’avions décollent pendant deux à trois 
heures. La contrainte est de parvenir à accroître la capa-
cité horaire de la piste. 

A l’aéroport de Charleroi, les évolutions font aussi 
appel à la notion de capacité. Il y a une heure de pointe 
importante le matin. La demande remplira d’abord les 
avions, puis des avions de plus en plus grands seront uti-
lisés, enfin, on essayera de faire décoller de plus en plus 
d’avions. La flexibilité joue sur la capacité horaire. A 
long terme, si une forte demande le justifie et si l’on n’a 

d’autre choix pour absorber la croissance, les horaires 
d’ouverture seront élargis. Toutefois, cette dernière 
option n’est pas à l’ordre du jour.

M.  Partoune, Directeur général de Liege Airport 
S.A., précise que la sécurité a coûté 450 000 euros en 
2016. Aujourd’hui, un plan d’investissement est en cours 
d’élaboration mais il n’est pas encore fixé car les ins-
tructions émanent du Ministre de l’Intérieur. Des inter-
ventions de la Région wallonne couvriront les dépenses 
de fonctionnement et la partie liée aux investissements, 
même si la police interviendra.

Liege Airport n’a jamais eu de tabous par rapport aux 
sociétés de sûreté. Le SPW et la société de sûreté esti-
ment qu’il y a un intérêt à avoir une unité de gestion, 
notamment dans les matières de sûreté et de sécurité. 
Le modèle développé par Brussels Airport est un bon 
modèle, car il réalise une intégration de l’ensemble des 
éléments. 

La sécurité a des implications en termes d’organisa-
tion et de personnel. Les sociétés de sûreté ont été créées 
notamment pour permettre des passerelles pour le per-
sonnel et les agents de l’État dans ces structures, ce qui 
a bien fonctionné à Liege Airport.

S’il faut développer une vision à long terme, ces struc-
tures devraient pouvoir être intégrées dans une même 
société. 

Il faut être conscient du lobby flamand pour l’aéro-
port de Zaventem. Le manifeste du Groupe des 10 est 
éclairant. Le Groupe des 10 comprend un ou deux fran-
cophones sur 10 membres. Une réaction aura lieu car il 
n’est pas normal que les structures fédérales se mobi-
lisent autant pour un aéroport sans jamais soulever la 
question des aéroports régionaux, et notamment wallons. 

L’aéroport de Francfort est fermé la nuit depuis 
quelques années. Il reste le premier aéroport européen 
en matière de passagers. Il est mal aisé de comprendre 
ce que Bruxelles gagne à persister à vouloir maintenir 
les vols de nuit, alors que le problème des riverains n’est 
pas réglé. 

Il y a peu d’écoute du Gouvernement bruxellois. 
Lorsque l’on va le trouver pour lui dire que les aéroports 
wallons ont des solutions, une gêne est perceptible. Il 
n’y a guère d’intérêt par rapport aux solutions que l’on 
peut leur apporter. Or, des solutions concrètes peuvent 
être apportées pour les vols de nuit. 

La complémentarité de l’aéroport de Charleroi a été 
évoquée et l’orateur rejoint les remarques de M.  Clo-
quet. 

Quant au modèle de régulation, une vision à long terme 
est nécessaire, même si les choses évoluent très vite. En 
matière immobilière, les opérateurs aériens passent de 
plus en plus par des sociétés de type SICAFI, qui tra-
vaillent sur un terme de 30 ans. Par contre, les sociétés 
aériennes travaillent sur des visions plus courtes, ce qui 
crée une difficulté par rapport au modèle de régulation.

Monsieur Courard a souligné l’importance de TNT et 
FedEx. Il est clair qu’un départ de FedEx serait drama-
tique pour l’aéroport de Liège. Un business plan a été 
élaboré dans l’hypothèse où TNT fermerait les portes, 



28

mais c’est un business plan catastrophique. C’est une 
chance que FedEx ait répété, depuis qu’il a racheté 
TNT, qu’il veut faire quelque chose à Liège et qu’il va 
au moins maintenir l’activité, si pas la développer. Ce 
n’était pas le cas d’UPS qui souhaitait rapatrier toutes 
ses activités à Cologne.

Euro Carex est pour le moment un peu gelé. Liege airport 
est principalement en partenariat avec Paris, Lyon, Amster-
dam et Londres. Les responsables de Paris ont un peu dis-
paru, ils constituaient des moteurs. Les parcours politiques 
des personnes font qu’elles ne sont plus présentes.

Les études ont bien avancé, le lieu où cette gare se 
situerait a été arrêté. Des études préliminaires pour les 
embranchements sur le rail ont été effectuées. Les plus 
sceptiques sont les sociétés de chemins de fer. Le cargo 
ferroviaire a été libéralisé, la plupart des sociétés fer-
roviaires ne sont pas intéressées par ce projet. Les pre-
miers à convaincre sont les utilisateurs. 

Il est possible de croire que les dirigeants des aéro-
ports n’ont pas intérêt à développer le rail. Or, ils sont 
convaincus que c’est un moyen de transport qui va ren-
forcer l’attractivité de chacun. Une révolution culturelle 
doit encore avoir lieu dans les sociétés de chemins de fer 
qui sont, sur le plan technique, fort jalouses entre elles et 
où il existe de grosses difficultés. 

Les portes se ferment lorsque l’on présente la tech-
nologie TGV en Allemagne. Il y a des problèmes tech-
niques au niveau du rail. Il est difficile de faire avancer 
le dossier du côté des chemins de fer. Toutefois, ce 
moyen de transport pourrait être compétitif pour des 
courtes distances et pourrait remplacer les avions. Cela 
renforcerait l’attractivité de l’aéroport de liège. 

Mme  la  Présidente remercie les intervenants pour 
leur participation aux travaux.

III. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et à la Rapporteuse pour l’éla-
boration du rapport.

La Rapporteuse,	�  La Présidente,

I. Moinnet � G. Trotta

�


